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L'ART POUR L'ART 

L'affaire du 13 mai aura contribué à la 
« gloire » de mes parachutistes beaucoup 
plus sûrement qu'aucun autre de leurs « ex- 
ploits ». 4 


Ge n'est partout que reportages apolo- | 


gétiques. À « Paris-presse », à défaut de 
l'illustre Larteguy, retenu en Alger, sans 
doute par son bon copain ke colonel Ge- 
dard, c'est Charles Favrel qui opère. 

C’est aussi un spécialiste de genre. Pour- 
tant il nous avait paru moins révérencieux 
quant à la chose militaire, du temps qu'il 
traitait dans « Le Monde » de la Chroni- 
que du roi Jean, la royauté en cause étant 
celle que De Lattre le Magnifique avait 
prétendu instituer à son profit, en JIndo- 
chine, 

En dépit de son désir de bien faire, äl 
nous en apprend de bonnes, quant à ses 
amis « paras ». Ainsi il lâche sans vain 
détour le mot torture comme celui d’une 
pratique courante, dont il n’y a pas lieu de 
se cacher, Il y a six mois encore, an tel 
aveu n'eût pas été sans circonlocutions. 

Donc quand il devint évident, nous dit 
Favrél, que la recherche du « renseigne- 
ment » impliquait certains manguements à 
la légalité, Massu vconsulta « Tarchevêché 
d'Alger pour connaître dans QUELLES LI- 
MITES UN COMMENCEMENT DE TOR- 
TURE POURRAIT ÊTRE AUTORISE ». 

Rien jusqu'alors que nous me sachions ou 
à peu près. Mais là où Favtel mous ouvre 
des perspectives nouvelles, c'est quand äl 
rapporte que : « …les officiers paras furent 
invités à écpérimels d'abord sur eux- 
mêmes les procédés qu'ils seraient contraints 
d'employer ensuite à l'égard des suspects ». 


Tant de conscience probeusenselle nous 


laisse pantois. 
Et, n'était que nous n'avons aucune €s- 


pèce de goût pour ce genre de réjouissan- 


ces nous demanderions à voir. 

À voir les colonels Godard, Tringuier, 
Ducasse et le générai Massu Ini-même 
éprouver in anima vili les affres que dut 
subir Henri Alleg ! 


ETRANGES DEFENS 


La liberté de la presse, és s Bud Ja 
Quatrième République expirame à prétendu 
fire brèche, bien inutilement au reste puis- 
que tout était déjà consommé, s'est décou- 
vert d’étranges défenseurs. 

Au nombre de ceux-là, le nommé Noël 
Jacquemart, directeur d'un organe préten- 
dûment professionnel, «L'Echo de la 
Presse ». 

Le monsieur brocarde Albert Gazier et 
ses foudres de carton. À quoi nous ne 
trouverons rien à redire. Mais notre singu- 





lier défenseur laisse bientôt percer le bout. 


de l'oreille. 

Les mesures restrictives me Île gênent, en 
effet, qu’autant qu’elles peuvent léser des 
feuilles de bon aloi, tel « Le Journal du 
Parlement ». 
volontiers si l’on saisissait 4"des feuilles 


qui, depuis des mois, des années, me 


nos soldats dans la boue, donnent toujours . 
tort à la France, se font les complices cy- 
niques de ceux qui, au Maroc et em Tuni- 
sie d’abord, en Algérie ensuite, tirent sur 


nos compatriotes et tentent de noms chas- 


ser... » 

Et d’entonner le grand air : 
d'opinion ne doit pas être se avec le 
crime de trahison ! » 

Postulat qui est de tout temps et auquel 
bon nombre de collaborateurs de « L'Echo 
de la Presse » ont dà de connaître, à ‘a 
libération, les méfaits de Tarticle 751 


DEBRE ET SON DRONKE ! 


Au vrai, les propos de jupéimmsé ne 


tirent pas autrement à 

Espérons qu'ils seront entendus B où 
convient qu'ils le soient, æt que bientôt 
nous verrons dans son joufnal de grands 
placards en faveur des publications de fa 
maison Servan-Schreiber. Ladite famille pra- 
tique, en effet, fort chrétiennement, le par- 
don des offenses. 


D'autres attaques, plus inquiétantes, sont 


venues la même semaine d'un autre bord. 


C'est le député Raymond Dronse, pèlerin 


déconfit d'Alger, où il-ne wouva pas, sem- 


ble-t-il, l'accueil qu'il æspéraït, qui les si- 


gne dans le « Courrier de la Colère », le 
brülot que dirigeait jusqu'à hier motfe ac- 
tuel ministre de la Justice, Mächel Debré. 

Ce Dronne écrit froidement : « Une bro- 
chette d’hebdosnadaires de trahison a d$- 
migré la France et —— la rébellion 
én Algérie. 


En revanche, il applaudirait 


« Le délit 


À hs Ass 





» …4« Témoignage Chrétien », « France- 


Observateur », « L'Express » SONT RES- 
PONSABLES DE MILLIERS ET DE MIL- 


LIERS DE MORYS, DE LA MORT DE 
SOLDATS FRANÇAIS ET DE CIVILS. » 


Que ce balourd puisse avancer pareïlles 
sottises est déjà effrayant, maïs qu'il le 


fasse sous la caution tacite du garde des 
Sceaux du gouvernement de Gaulle ne laisse 
rien présager de bon ! 

Beaucoup de ceux qui firent le lit du 
général espéraient bien qu'ane des premiè- 
res mesures qu'il prendrait serait de jugu- 
ler la presse. Rien ne s’est encore produit 
dans le domaine, du moins dans le sens 
de Ia suppression de la presse d’opi- 
nion, de celle de gauche bien entendu, car 
pour d'autre ælle tient présentement le haut 
du pavé et ne se prive pas de le dire, 
maïs les acharnés n'auront de cesse que leur 
désir soit exancé. Témoins, es Jacque- 
mart et les Dronne.…. 


« NETTOYAGE AERIEN » 


Cest un æeuphémisme. Pour connaître 
éxactement ce qu'il recouvre il faut se re- 
porter au fameux discours de Clostermann, 


sur lequel tout le bruit souhaïtable n'a pas 


été Fait. 


|. don qui s'impose, que Clostermann m'ait 


jamais l'occasion de « briser » son 
pauvre cœur dans des aventures semblables. 


INFORTUNE « POPU » ! 


Il arrive depuis quelque temps que « Le 


L 


Populaire » soit saisi tout comme d'autres 


à sop arrivée à Alger. 
* Et la feuille socialiste de protester avec 
contre des abus de pouvoir de 
ces messieurs du « désordre nouveau » ainsi 
qu’elle écrit. 
Indignation à laquelle on ne peut que 
souscrire, non sans faire remarquer toute- 
fois que ce « désordre mouveau » à com- 
-mencé avec l’un des siens, sans que jamais 
la moindre pronmetidn vint du « Popu ». 


Les innombrables saisies de « L'Express », 


ne « France-Observateur », du « Monde » 


ainsi que l'interdiction de « Liberté », celle- 


ci intervemue avant même que le premier 
numéro füt sorti, sont, en effet, d'hier, 

Et hier, c'était Lacoste qui régnaït discré- 
tionnairement. 

Qu'on eût aimé alors woir l'organe de la 


-SF10. rappeler le proconsul au respect des 


bons principes. 
Maïs toute la valetaille molletiste était à 


"avec ses Parpais et ses Marzorati prenant 


bien garde que rien ne füt fait qui pût 
causer de Tembarras au cher Bob. 

“ Au fait cette valetaille est toujours là, 
espérant bien à un retour prochain de ses 
Chefs de file, momentanément courbés sous 
la bourrasque. 

« JE NE SUIS PAS IDIOT 

. QUOIQUE GENERAL ! » 


C'est à « Paris-presse » encore, qui m'est 


-Le propos aurait été tenu par le général 


d'aviation Chassin, lors d'une récente confé-_ 


rence de presse, où celui-ci s'explique sur”. 
son rôle dans les événements du 13 mai, €t 
sur son intention de prendre la tête d’un 
. Mouvement de salut public, conçu à Fimi- 
_ tation de celui d'Alger. 


L'affaire s'est déroulée sous ds ce 


d'un Fieutenant de Poujade, le député Paul 


WE 2" # Te Pr nn NS, or 
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Ander. C'est dire qu'elle était déjà une pro- 


DRE RES 


n'a pas manqué. 
Incohérent «et prudhommesque, äl à fast 


- recette mais dans le genre « comique trou- 


pier ». Au point qu'on ne pourrait que se 


Téliciter que Je « salut public » soit en si 
_ bonnes mains. 


Toutefois le propos que « Paris-presse » 
lui-mêmé a monté en épingle n'est-il que 
simple balourdise ou contient-il une æHe- 
sion sibylline à quelque autre général, qui, 
Jui, serait un idiot ? 

. Ge Chassin que les alguazils de Moch ne 
surent pas découvrir pour de mettre sous 
clef, connaîtra-t-il de nouveaux déboires 
pour ses façons ambiguës de médire de nos 


institutions ? 


AMERTUME 

Toute mutation brusque dans l'ordre po- 
litique entraîne l'espoir pour beaucoup 
qu’ils seront pourvus ou repourvus par les 
triomphateurs.. 
en-deçà de ce qu'ils attendaient. 


2 ——————————  — 
© 












Une telle déconvenue parait bien être ad- 
venue ces jours-ci au journaliste André Sti- 
bio, qui passa longtemps pour un des ora- 


tous les lieux où 4 prospérait : « Voix du 
Nord », « Carrefour », « Nice-Matin », 


« Journal du Paciesent », la pensée secrète 
du général. 

_ S'agissait-il là encore d’une légende ? En 
tout cas, le personnage ne semble pas au- 
trement satisfait des différentes nominations 
intervenues depuis l'avènement du général. 

Aurait-on omis de % combler selon son 
désir ? 

Son amertume fait peine à voir. Elle 
s'étalait, il y a peu, dans « Le Journal du 
Parlement », &e papier très spécial, qui con- 
tinue d'arborer son titre désormais dérisoire. 

N'osant s'en prendre directement au gé- 
néral, auquel il cira les bottes si longtemps, 
c’est à son chef de cabinet, un sieur Pom- 
pidou, qu’il dit son fait. Celui-ci est sévè- 
rement crossé parce que « plus pressé de 
dénombrer Îles ralliements de la dernière 
seconde que de recenser les amitiés an- 
ciennes, œelles que le scepticisme n’4 ja- 
mars effleurées.. » ! 





Le Général Poupou 
s'en va-t-en guerre 


TEN sûr, Lecoïn à raison, qui ré- 
teurs de « Liberté », que de Gaul- 


| le, présentement, ce n’est pas encore le 
| fascisme. 


Ne nous gargarisons pas de mots et 


de formules toutes faïtes ! Le fascis- 
me, c'est æutre chose, st son règne s'ac- 


| et édifiante ! — pour confondre la me- 
| nace avec le faït, les prémices et Îles 
| tentations avec ce qu'est, réellement, 1a 
| äictature ‘politico-policière dans toute 


sa splendeur. 

Tuk que M Hherté de la presse sub- 
sistera (j'entends : tant que des jour- 
naux comme celui-ci pourront paraître), 


tant que Ja liberté de parole permettra 


de dénoncer les dangers qui nous pré- 
occupent, tant que les revendications 50- 
cigles, les partis (aussi impuissants 
soïent-ils, mais Ca, c'est une autre his- 


toire !), , les syndicats pourront se Mani 


fester au grand jour, nous serons Æn 


| @roït de croire encore aux libertés for- 
| meélles que concède la démocratie. C'est 
| à la fois peu et beaucoup. 


Le fascisme, je le vois grimaçant 
beaucoup plus derrière certaines cli- 


1 ques de politiciens et de généraux que 
| derrière de Gaulle lui-même. 


Sans parler de la camarilla d'Alger et 


äe ses « Comités de salut public », le 
voici, tel qu’en lui-même l'actualité le 


— avec Ce sens caricatural æt 
bouffon qui fait la saveur des dessins 
animés — sous le profil vociférant «et 


| très BOF. de M. Poujade beugiant à 
| ses troupes, au Congrès d'Angers : « Il 
1 va falloir foncer ! Nous sommes prêts ! 


Les gars RÉ mous regardent ? > 
mémoire, mais le ‘contenu 





Éng-=-ir (ca, c'est beaucoup plus 
sérieux) de l'agitateur de Salrit-Cré se 


| mes <t intellectuelles d’arrière-boutique 
| aït choisi pour s’incarner ce gros bouffi 
1 suralimenté et visiblement apoplectique 
Î dont la virulence oratoire appelle une 


EE pe. 
" Cet ami de l'orûre casqué et botté, 


1 du bâillon pour les autres et de la tri-. 
À que pour tous les non-conformistes a le 


mérite de ne point duper son monde æt 


À de négliger les formules prudentes, qui 


-- le de province — 


loi. 


_ce celui-ci en portefeuille, 
bonnes vieilles méthodes acquises à la : 


caserne. Et pourquoi pas en bascule ? 


ne sont à ses yeux qu'attrape-nigauds, 
destinées aux timorés et aux hésitants.… 
humble valetaïlle dont un mouvement 
<« dur et pur >» me saurait tirer profit. 


M. Poujade, par expérience, sait de 
quel boïs l'on faït les crosses des mous- 
quetons des C.RS. Le tout est d’être du 
bon côté des crosses, c'est-à-dire der- 
rière, et non devant, car ces messieurs, 
qui possèdent à fond la science du ma- 
niement d'armes, savent fort bien en- 
dormir pour le compte, d’un coup bien 
asséné sur le crâêhe, les manifestants in- 
tempestifs. C’est ainsi qu’en novembre 


dernier, le Chef de PU.D.C.A. à pu 


éprouver personnellement dans une vil- 
j'en ai été le témoin 
— la dureté des crosses de mousque- 
tons mamniés par des gens butés pour 
lesquels Aa consigme est la consigne. 


M. Poujade tenaït absolument à ma- 
nifester sur la voie publique, nonobstant 
Tinterdiction du maire. Madame, à ses 
côtés, l’excitait à aller de l'avant. La 
rencontre entre l’occiput du chef et cer- 
taine plaque de crosse particulièrement 
réfractaire aux mots d'ordre poujadis- 


tes fut assez brutale, « On se retrou- 
vera ! » gueula Poupou en battant pi- 


teusement en retraite vers la DS. 19 
qui l'attendait à proximité. 


M. Poujade. pense probablement que 
Theure est venue de se « retrouver », 
c'est-à-dire que, la tonjoncture politi- 
que aidant, les troupes de choc de YU. 
DCA. agiront bientôt non plus contre 
les « forces de l’ordre >» mais sous leur 
protection, pour peu que les fameux 
« Comités de salut public >» fassent la 


Comme dit l’autre : C'est à voir ! Ou 
plus exactement, nous sommes encore 
un certain nombre, je suppose, décidés 
à tout faire pour modifier légèrement 


ces plans stratégiques. 


M. Poujade, dit-on, est fort déçu de 
n'avoir pas obtenu un portefeuille mi- 


mistériel dans le présent gouvernement. 


Maïs s'il prétend coucher avec la Ré- 


publique (peu importe son numéro d’or- 
dre) pour mieux faire le lit d'une dic- 


tature, nous mettrons de fort bonne grâ- 
selon les 


Se retrouver le © par terre constitue 
prendre conscience de ses limites et de 
ses moyens. 


Christian GATINAIS. 
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"EST Jaurès, je crois, qui 
disait de Ja 

_ qu’elle est la mort des 
Nous avons éprouvé l’exacti- 
tude de cette vue et elle est 
l’une des raisons qui nous 
dressent contre la guerre, tou- 
jours néfaste, quels qu'en 
soient les prétextes. 

Contre les guerres colonia- 
listes que la France soutient 
aveuglément depuis plus de 

dix ans, nous avons exposé 

tous les _——— qui les 

condamnent et prédit le dé- 
roulement des événements qui 
devaient nous conduire à la 


menace d'une dictature réac- 


tionnaire. 
On ne gaspille pas impuné- 
ment des centaines de mil- 


liards dans un combat imter- . 


minable en y sacrifiant la vie 
et lavenir de toute une jeu-— 
nesse, Il n’est pas une écono- 
mie — et par conséquent pas 
un régime — qui puisse résis- 
ter à une hémorragie comme 
celle que nous subissons de- 
” puis que notre sottise politi- 
que s’est donné libre cours de 
l'Indochine à l'Afrique du 
Nord. 


k 
LE 

Nous en sommes à l'heure 
de l’échéance et il est malaisé 
de bien voir comment elle se 
présente. 

Pour le parti d'opposition 
moscoutaire, intéressé à sou- 
tenir la politique du pire, elle 
est et ne peut être que cata- 
strophique. Mais il n’est pas 
seul à noiïrcir le tableau. Plus 
d'un politicien inquiet de son 
avenir, plus d’un porte-parole 
de certains intérêts menacés 
s’emploient à fausser les bi- 
lans ce qui n’est pas fait pour 
clarifier les choses. 

Pourquoi noircir systémati- 
quement un horizon déjà trop 
sombre alors que l'imtérêt de 
toutes les classes sociales veut 
que le pays se dégage des im- 
passes où il s’est enferme ? 
Pourquoi, sinon pour tenter de 
eréer un climat psychologique 
où l’une des aventures totali- 
taires, celle d'extrême droite 
ou celle d'extrême gauche, de- 
viendrait possible ? Qui aspire 
d’abord à la liberté dans Ia 
paix, par la paix, ne peut dou- 
ter que Iles risques d’une 
guerre civile, sous couleur de 
redressement national ou de 
pseudo-révolution, ne soit Ia 
pire des perspectives. Nous ne 
sommes pas, fort heureuse- 
ment, les seuls à le penser et 
il n’est pas, devant ce fait: 
brutal, d’idéologie qui tienne. 

Cela ne veut pas dire que 
nous ayons le moins du monde 
une foi quelconque dans le 
mythe du « sauveur ». Nous 
ne donnons dans aucun mythe. 
Cependant d’autres y croient 
et cette adhésion lwi confère 
une existence réelle. Le pro- 
_blème difficile et inquiétant 
est de savoir ce qu 1} en peut 
résulter. 


Le 


. Le gouvernement de Gaulle 
est entré dans la période de 
_ l'action. Nous entrons dans 

celle de la vigilance. Rien 
n'est décidé, rien n’est exac- 
tement prévisible. Tout est 
donc du domaïne des possibi- 
lités, y compris les réactions 
de l'opinion qui infléchiront 
les décisions dans un sens ou 

_dans l’autre. 


Ce n’est pas ineliner cette 


entre deux fascisme 


opinion vers des solutions rai- 
sonnables que de fausser sys- 


tématiquement les données des 


problèmes. Il est aussi facile 
que dangereux de proclamer 
notre ruine irrémédiäable. Les 


arguments ne manquent pas 
qui sont la baisse du pouvoir 
d'achat des salaires, le déficit 
de notre balance des paie- 
ments, notre manque de devi- 


ses, la crise persistante de 


l'habitation LS d’investisse- 
ments. 


Bien sûr, et l’on peut en 


ajouter. Mais comment peut- 


on demander à un peuple de 
ne pas s'abandonner aux solu- 
tions de désespoir, de ne pas 
se laisser prendre dans les en- 
grenages totalitaires si on lui 
affirme en même temps que 
la situation économique du 
pays est une situation de fail- 
lite irrémédiable, qu'en face 
d'un passif extrêmement lourd 
il n’est rien à l'actif ? 


À la vérité, l'écœurement 
vient de ce que l'actif est au 
contraire prometteur et que 
c’est le passif qui est anorma- 
lement gonflé par le coût inouï 
d'une guerre insensée. La 
seule question de fond est la 
guerre d'Algérie avec tout ce 
qui en découle nationalement 
et imternationalement. C'est 
cela qu’il faudrait dire et ré- 
péter à l’opinion. La validité 
ou l'échec du gouvernement de 
Gaulle n’ont d'autre test que 
la fm de la guerre. 

Pour redresser le reste, les 

moyens ne manquent pas. I 
est imcontestable que notre 
économie est en expansion très 
caractérisée, que notre indus- 
trie s’est rajeunie, que notre 
technique — dans l’équipe- 
ment électronique et dans la 
mécanique ferroviaire par 
exemple — est de classe in- 
ternationale, que l’on recher- 
che nos ingénieurs et que si 
ceux-ci 
nombre ce n’est pas par ca- 
rence de notre jeunesse, bien 
au contraire, mais Parce que 
la guerre ruineuse paralyse 
l'équipement seolaire. La 
guerre, toujours la guerre et 
elle seule. 

Sait-on que si une économie 
stable s’instaurait dans la 
Paix, Ce pays qui paraît ruiné 
se révélerait comme l’un des 


plus riches possesseurs d’or ? 


On n'imagine pas la quantité 
d'or que les Français stérili- 
sent dans leurs caves. 

Mais fera-t-on la paix ? 

“ 

On s'inquiète de voir l’ar- 
mée s'installer en Algérie à 
tous les postes civils malgré 
l'assurance donnée que ce ne 
soit là qu’une nécessité provi- 
soire. On s'inquiète de la re- 
crudescence des combats dont 
le haut commandement vient 
de convenir en demandant de 
nouveaux renforts. 

Un optimisme béat n’est 
certes pas indiqué et on peut 
encore se demander si de 
Gaulle dissociera Florganisa- 
tion fasciste qu’il semble avoir 
déçue où si elle lenveloppera 
comme ont été circonvenus les 
Soustelle et les Lacoste. C’est 
dans la quinzaine à venir que 
des indications de fait com- 
menceront d'apparaître, amor- 
cées par un premier accord 
avec Bourguiba. 

En ce moment, nous savons 
seulement que de Gaulle dis- 
pose — s’il s’en tient à la pa- 
role qu'il a donnée — de l’ap- 








de comités où l 
d'évaluer les forces antifaseis- 


nous manquent en. 





put de F ensemble de Fopinion 


dans toutes les nuances répu- 
‘blicaïnes. Contre les cliques ? 


fascistes, c'est cette earte qui 
est à jouer, que la gauche doit | 


jouer parce qu’il n'en est pas 
_ d'autre et parce qu’elle peut 


seule contrebalancer les in- 


_fluences extrémistes. 


Ë à 

LES 
_ J'ai participé à des réunions 
on tentait 


tes. Personne na jamais con- 
testé qu’une lutte ouverte se- 
rait vaine sans la participation 
des communistes et de -la 


C.G-T. Personne n’a contesté | 


non plus qu'une victoire serait 
celle des communistes. On 
peut préférer le faseisme en 
chemise rouge au fascisme en 
chemise noire. On ne peut pas 
diré que la défaite de l’un par 
l’autre soit la sauvegarde des 
libertés de l’homme. 


Au moment où nous appre- 
nons l’assassinat d’Imre Nagy, 
de Maleter et de leurs colla- 
borateurs, ce sale épilogue de 
l'écrasement des révoltés ns 
grois est lourd de sens. Si lon 
se souvient que Nagy et À 
compagnons n'avaient quitté 
l'ambassade yougoslave que 
sous la garantie qu’ils ne se- 
raient point arrêtés, on juge 
de ce que vaut la parole d’un 
communiste. Khrouchtchev, 
collaborateur de Staline et son 


élève, est bien son successeur. 


Nous sommes entre deux 
fascismes. De Gaulle s’est pla- 
cé au milieu et il nous pose 
une redoutable énigme. Si ce 
pays n’en déchiffre pas le 
mot, ce n'est pas de Gaulle 


qui le dévorera. Ce sera l’un 


des deux autres, De Gaulle 
lui-même doit bien le savoir et 
on veut croire qu'il ne restera 
pas muet. La conférence de 
Tunis ne peut manquer de 
susciter des prises de position 
qui vont nous éclairer. 


Ch.-Aug. BONTEMPS. 


pest par les blindés russes. 


défi que lancent à 


visage. = 


désespérée : 


coup. 








J 


, elle avait été à 


| rupture avec « le système ». I] 
. la reprend aujourd’hui avec l’as- 





FORFAIT 
BOLCHEVISTE 


Un erime commis à froid, un crime abominable, un 
crime sans excuse : l'exécution d’Imre Nagy, le Président 
_ du Conseil hongrois arrêté après l’écrasement de Buda- 


Une horrible Meheté vient d'être commise: 
lhumanité tout entière les monstres 
du Kremlin — nous montrant ainsi de nouveau leur vrai 


Nagy ! quel homme pourtant. Qu'il fut beau à 
de son gouvernement ! Qui ne se souvient de ses appels 
émouvants, alors que les forces de F « ordre » soviétiques 
décimaient les insurgés hongrois, et de sa déclaration 
« Peuples du monde, écoutez, C’est la voix 
d’un pays qui va mourir et qui mourra pour vous. » 


Nagy ! un chef d'Etat sans doute, mais qui imposa le 
respect par sa noble attitude. 


Un Nagy en France, à la place d’un Pflimlin, et les 
factieux d'Alger eussent raté complètement leur mauvais 


… Les faetieux de Moscou, ces traîtres au socialisme, ne 
supportent pas, eux, que Fom ne soit pas rampant. Nagy 
était done condamné, il était perdu, il devait mourir. 





LE_FASCISME LARVAIRE 





E ne suis pas dans le secret 
des dieux. Sur Ia Constitu- 
tion qui doit, en principe, 

être soumise à référendum en 
octobre, je ne dispose, comme 


tout le monde, que des informa- 


tions fragmentaires distribuées 
au public à um rythme de pré- 
| paration psychologique par l'en- 
| tourage du général de Gaulle 


_ dans là forme officieuse, par ses. 


ministres dans la forme officiel- 
le aux instances régulières des 
| partis dont ils relèvent, et par 
les indiscrétions sur commande 
de journalistes à gages. Ces in- 
; formations, cependant, sont au- 
jourd’'hui, à la fois assez abon- 
 dantes si permettre la recons- 
: titution du projet à flétude 


| comme on le ferait d'un puzzle, 


et assez concordantes pour don- 
ner un caractère de vraisem- 
 blance à cette reconstitution. 


_ Sous réserve de quelques mo- 


| dfications de détail, voici done 


comment se présente l'affaire. : 
1. POUVOIR LEGISLATIF : 


! deux chambres élues, la premiè- 
.re (Assemblée nationale) au suf- 
 frage universel, Ia seconde (Con- 

. sell de Ia République} au suf- 


… 


frage restreint à deux ou plu- 
sieurs degrés par les coïlectivi- 
tés locales, les associations pro- 
fessionnelles et les élites socia- 


les. 


2. POUVOIR EXECUTIF : un 
Président de la République élu 
par un collège comprenant, ou- 
tre le Parlement, les assemblées 
communales ou départementales, 
les assemblées territoriales, etc. 
et dont l’autorité serait accrue 
par le droit de dissolution de 
Assemblée nationale. 

Le but poursuivi est le ren- 
forcement du Pouvoir exécutif. 
Cette idée est chère au général 
de Gaulle : il l'avait exposée en 
juin 1946 dans le célèbre dis- 
cours de Bayeux et, à l'époque, 
l’origine de sa 


sentiment de la-plupart de ceux 
qui l'avaient combattue jadis : 
douze années de méditation, 
loin de lui suggérer des aména- 
gements dans le sens de lassou- 
plissement, l'ont au contraire 
consolidée dans son esprit, dans 


sa rigidité première et si, de- 


puis son retour au Pouvoir, nous 


| avons eu droit à quelques préci- 


sions, elles concernent unique- 





e’est un 


la fin 








. Sociales) 
ment. Elle aurait en outre Ia 


ERA ses imddalités d'appica- 
tion. 
La première chambre com 


prendrait environ 500 députés 


qui seraient élus pour 6 ans : 
réduction du nombre et augmen- 
tation de la durée du mandat, 
mesures qui ont caractérisé de 
tout temps l’évolution des régi- 
mes vers lautocratie. Quant à, 
ses attributions, elles seraient 
fort. limitées : les lois ne pose, 
raient plus que des principes 
dont la mise en vigueur dans. 
leurs modalités serait laissée à, 
la discrétion du gouvernement : 
les sessions parlementaires se- 
raient abrégées ce qui réduirait 
les possibilités de contrôle du lé-. 
gislatif sur l'exécutif ; hormis le. 
vote du budget et les déléga-. 
tions de pouvoir systématisées,, 
la plupart des affaires seraient. 
définitivement réglées par des 
commissions compétentes, etc. 

La seconde chambre serait, 
conçue de telle sorte qu’elle ne, 
siégerait pour ainsi dire jamais. 
en assemblée plénière : chacune. 
ces sections (collectivités locales, 
professions, syndicats et élites 
délibérerait séparé. 


primauté sur l’Assemblée natio- 
nale dont les décisions n'auraient 
de valeur qu'après avoir été en- 
térinées par une de ses sections. 

On voit par là qu’au renforce- 
ment de lExécutif correspon-. 
drait un morcellement du Légis- 
latif déjà considérablement 
amoindri dans ses prérogatives. 

On a beaucoup parlé de fascis- 
me depuis le retour du général 
de Gaulle au pouvoir : on a un 
peu trop oublié que fascisme dé- 
rive de faisceau. Ce qu’on a sur 
tout retenu du système mussoli-. 
nien, c’est les conditions dans 
lesquelles, né du fascio di com 
battimenti créé à Milan par Be- 
nito Mussolini le 23 mars 1919, 
il s'était, plus de vingt années. 
durant, imposé à l'Italie par la 
violence, le crime et la terreur 
généralisée. Dans la suite, on a 
parlé de fascisme hitlérien, de 
fascisme franquiste et, depuis 
peu, de fascisme stalinien mais, 
s'il y avait une similitude entre 
tous ces régimes de dictature, 
elle n'existait que dans leurs 
conséquences pour l'homme sur 
le plan de Fhorreur. Le seul qui 
ait mérité l’épithète « fasciste » 
est celui de Mussolini qui repo- 
sait sur une structure spéciale : 
le faisceau des activités sociales 
(corporations) qui avait séduit, 
ne loublions pas, le syndicaliste 
français Hubert Lagardelle. 

Parce que de Gaulle à été por- 
té au Pouvoir par un coup d'Etat 
militaire, c'est-à-dire par une 
violence qui était la conséquen- 
ce logique de toutes celles 
qu'avait, au préalable, eu a su- 
bir le peuple algérien, on a par- 
lé de fascisme : si on veut con- 
server leur sens aux mots, c’est 
de dictature militaire qu’il fal- 
lait parler. 

Le fascisme, il résultera seule- 
ment de la Constitution que de 
Gaulle nous prépare et qui le 
contient en germe par la struc- 
ture prévue pour le Conseil de 
la République. 

En réalité, nous sommes en 
état de fascisme larvaire et je 
prétends que la larve fasciste 
contenue dans le projet de Cons- 
titution peut, comme en Italie, 
devenir" un insecte parfait. 

On me dit que de Gaulle n'ira 
pas jusque là. Voire : quand on 
est capable d’accepter le Pou- 
voir dun coup d'Etat. 

En tout cas, l'armée parait 
résolue à l’y pousser et même à 
se rabattre sur Juin en cas de 
réticences de sa part. Au fait, 
qui a dit que Neguib avait tra- 
vaillé pour Nasser ? 

On m'excusera s’il m'est appa- 
ru que nous n'avions de chan- 
ce de tuer Ia larve qu'à la con- 
dition de prendre d'abord 
conscience de ces réalités. 


Paut RASSINIER. 
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Chances d'unité 1é|COMITARDS, QUADRILLEURS 


syn dicale 


ENIS FORESTIER (Syndicat 
D autonome des Instituteurs), 
Roger Lapeyre (Fransports 
F, O.) et Aimé Pastre (Person- 
‘nels pénitentiaires C.G.T.) qui 


avaient pris, voici un an, la tête 
l'expérience de Gaulle. 


d'un mouvement . pour. l'unité 
syndicale, ont tenu,. le mardi 
13 juin, une conférence de presse 


pour faire le point de leurs ef- 


forts passés et définir leur attitude 
future. 

D'abord ils ont enregistré les 
faits : 

« Devant les dangers qui ont 
pu menacer les libertés démocra- 
tiques et syndicales, ont-ils dit, il 
faut constater le manque d’am- 


pleur des réactions ouvrières, les 


faiblesses des confédérations, leur 

impuissance à réagir. Lorsqu' il y 

a eu réaction, celle-ci n’a pas été 

_ comprise, ainsi que le montre 
 J'échec des ordres de grève lan- 
cés par la C.G.T. » | 

Jaime ce courage que beau- 
coup n’ont pas eu d’'avouer un 
échec certain que ne pouvait pas 
. dissimuler la manifestation Na- 
tion-République : contrairement à 
ce que l’on pense généralement, 
faveu d’un échec, loin de semer 
le découragement, témoigne d’un 
réalisme qui, par les temps qui 
courent, est seul susceptible de 
faire renaître la confiance. On ne 
trompe pas impunément la classe 
ouvrière sur les résultats de ses 
combats. 

Sur les causes de cet échec, 
Roger Lapeyre et Denis Forestier 
ont. fait des déclarations fort 
pertinentes : 

.« Contexte trop corporatif, pas 
de référence suffisante aux sour- 
ces du syndicalisme », a dit le 
premier. 

Et le second : « Trop de mili- 
tants n’ont en vue que des re- 
vendications matérielles. » 

Sur l’avenir de l’unité syndicale, 
nous avons encore noté, venant 
de l’un ou de l’autre la nécessité 
de ne pas accepter un régime 
« dont le germe fasciste est pa- 
_tent », l’option n'étant pas « de 
choisir pour ou contre de Gaulle 
mais d'assurer le maintien du 
contexte des libertés démocrati- 
ques sans lesquelles les libertés 
syndicales et leur libre exercice 
ne sauraient être valablement ga- 
ranties ». 

Le fascisme, c’est évidemment 
Ja mort de toutes les libertés 


démocratiques et syndicales. À ce 


sujet, « il faut se rappeler — 
nous citons toujours — que 
toute l'expérience des épreuves 
fascistes repose surtout et d’a- 
bord sur les gouvernements im- 
posés par la force, la sédition et 
la peur ». | 

Or c’est le cas du gouverne- 
ment de Gaulle, d’où la nécessité 
d’être vigilant et de profiter du 
fait que, selon Denis Forestier, 
Roger Lapeyre et Aimé Pastre, 
les événements qui viennent de 
se dérouler « ont rendu la classe 
ouvrière plus sensible aux véri- 
tables aspects de sa défense 
réelle ». 

Ceci est d’ailleurs notre avis. 


Il reste alors ‘à traduire cette 
sensibilité dans les faits. 


Ce ne sera pas facile. Juste- 
ment, M. Pinay vient de déclarer 
(äu lendemain des contacts pris 
par de Gaulle avec les personna- 
lités officielles de la C.G.T.-F.0. 
et de la C.F.T.C.) que les syndi- 
cats paraissaient plus compré- 
hensifs et décidés à ne plus re- 
vendiquer de hausses de salaires. 
Si c'était dans l'intention de sor- 
tir de l’ornière du corporatisme 
et des grèves de catégories pour 
envisager enfin une lutte qui 
mettrait les structures économi- 
ques en cause, il y aurait lieu de 
s’en féliciter. La voie serait alors 
largement ouverte à des perspec- 
tives d'unité syndicale à bref dé- 
_ Jai. Malheureusement, il ne paraît 
_ pas que ce soit le cas : qüand 





qu'ils 


de propagandistes. 


les leaders officiels du syndica- 


lisme ne décréteront plus de grè- 
ves pour des hausses de salaires, 
ils ne feront plus rien du tout, ce 


qui est dans la logique des cho-: 


ses puisqu'ils sont résignés à 


Daus la situation créée par 


- cette attitude — qui ne surprend 
d’ailleurs personne — les anima- 
teurs du mouvement pour l'unité 
syndicale auront bien des diffi- 
cultés à surmonter. Notre opinion 


est que, définie par les principes 


seule qui puisse à la fois conduire 


à l’unité syndicale et arracher au 


Parti communiste les masses ou- 
vrières qui sont sous son in- 
fluence. > 
Après, mais après seulement, 
pour parler comme de Gaulle, on 
pourra envisager « le reste ». 


Jean-Paul PONS. 





POUR L'ABOLITION 
DE LA PEINE 
DE MORT 


Au moment où de nouvelles 
condamnations à mort appor- 
tent la seule réponse qu’une 
Société défaillante soit actuel- 
lement à même de donner à 


une jeunesse dévoyée, nous 


espérons que nombreux seront 
ceux qui assisteront à la créa- 
tion du Comité d'action de la 


Ligue pour l'abolition de la 
le samedi 


peine de mort, 


21 juin, à 15 h. 30, au Centre 
Quaker, 12, 
Brosse (métro 


rue Guy-de-la- 
: Jussieu). 





Il n’y a pas 
péril pour 
le journal 


Nous tenons à rassurer les 
bons amis qui, inquiétés par 
notre « appel spécial et très 
urgent » nous disent : « Le 
journal est-il en danger ? » 

Non ! 

Mais à la condition expresse 
que l’on nous trouve dans les 
semaines à venir les 1.000 
abonnés nouveaux que nous 
réclamons. 

Actuellement vous êtes plus 
de 2.000 abonnés à « Liberté », 
c’est donc seulement à la moi- 
tié d’entre vous que nous de- 
mandons cet effort particu- 
lier : faire chacun un abonné 
parmi vos connaissances, par- 
mi les pacifistes et les liber- 
taires qui se terrent. 

Cela vous est possible. Cela 





est faisable. Avec un peu de 


peine et pourvu que vous le 
vouliez vraiment, 

Il n’y a en France qu’un 
seul hebdomadaire de notre 
tendance — « Liberté » — et 
il y a des milliers de cama- 
rades qui l’ignorent, qui ne le 
lisent pas. Cherchez-les, pre- 
nez contact avec eux, amenez- 
les à reprendre une place ac- 
tive dans notre grande fa- 
mille. 

Nous ne les décevrons point, 
vous le savez. | 

En redevenant, grâce à 
vous, les militants qu’ils 
étaient hier encore, ils vous 


seront reconnaissants de les. 


avoir tirés d’un isolement où 
ils se morfondaient et s’en- 
gourdissaient. 

Vous aurez fait coup dou- 
ble : sorti « Liberté » d’em- 
barras et renforcé notre mou- 
vement pacifiste d’un millier 
Ça vaut 
d’être tenté, n'hésitez plus. 





ont exposés dans leur 
conférence de presse, la voie sur 
laquelle ils se sont engagés est la. 








homme de gauche, fit une 
politique de droite, il n’en 
faut pas conclure que le géné- 


ral de Gaulle, homïñe de -droite, 


fera une politique dé gauche. 
Appuis militaires, technocrati- 
‘ques, politiques, bancaires et re- 
ligieux incitent le gouvernement 
actuel à se maintenir à droite ; 


‘et la présence de M. Guy Mol- 
let en son sein n’est pas de na-. 
ture à le faire changer de cap. 


Dans le domaine social, ce 
gouvernement tendra à la sécu- 


_ rité par le paternalisme. | 
le domaine politique, 


Dans 
nous aurons de « bonnes élec- 


tions », avec référendums semi- 


plébiscitaires ; un Parlement- 
croupion dont les béni-oui-oui ne 


seront même pas ministrables ; 


un corporatisme sénatorial moi- 
tié pétainiste et moitié mussoli- 
nien où les chefs syndicalistes 
auront rang de pères conscrits. 

« Rivarol > n’en demandait 
pas plus. 

Dans le domaine fiscal — sans 
rien augurer du fait que le pré- 
sident du conseil n’a pas inclus 
de poujadistes dans son cabinet, 


car on ne peut lui reprocher de 
tenir à distance ces incapables 


—- ce n’est certes pas M. Pinay 
qui instaurera l'impôt unique 
prôné par Henry George ou par 
Eugène Schueller. Peu de nou- 
veautés à attendre de ce côté-là ! 


Dans le domaine de l’enseigne- 
ment, nos amis instituteurs, si 
attachés à Ia tradition républi- 
caine, peuvent s’apprêter à voir 
battre en brèche la laïcité, même 
si la devise du général Chassin : 
« Dieu, Famille, Patrie », ne dé- 
passe pas le 7° arrondissement. 

Dans le domaine militaire, 
nous qui adorons l’armée, nous 
serons servis. Déjà, dans toute 
l'Algérie, des généraux rempla- 
cent les préfets. L'armée « très 
belle et très bonne » inspirera 
aux modernes Tyrtée autant de 
chants qu'il en faudra pour cou- 


vrir les cris des Henri Alleg. Et 


l'on nous sustentera, s’il le faut, 
de revues militaires. . 
Enfin, dans le domaine admi- 


- nistratif, le nouveau régime me- 


nace d'emprunter beaucoup à 
Badinguet. 

Le gaullisme n’est pas redou- 
table en tant que tel. Si l'in- 


fiuence des partis devait être 


supplantée par celle des factions 


et des ligues, c’est la synthèse 


du gaullisme et du vieil esprit 
D.G.ER. qui serait à craindre : 
une sorte de « badingaullisme >» 
à l’aube duquel se lève l'étoile 
de M. Soustelle, où brillent déjà 
d'un éclat vif des constellations 
de petits Beria, ayant pour mé- 
thode souveraine le quadrillage. 


“+ 


Bien que le quadrillage soit 
usuel en pays communiste, 
nous ignorons si MM. Malraux 
et Soustelle, anciens staliniens, 
en sont de Zélés partisans. 


En revanche, ce procédé pour- 
rait avoir la faveur du colonel 
Bigeard, de M. Lagaillarde, du 
général Massu et, notamment, 
du général Chassin déjà nommé. 


Le général Chassin, auteur de 
plusieurs livres sur la Chine 
communiste, est l'historien spé- 
cialisé de Mao Tse Toung, dont 
le régime est un vrai régime, et 
non un pâle système comme ce- 
lui qui, longtemps, chez nous, a 
assuré de si gros émoluments 
à l'ingrat général Chassin. 


Théoriciens des méthodes ré- 
volutionnaires appliquées « a 
contrario », ils sont toute une 


_niers ? 


et 


‘bande qui rêvent d'étendre à la 


métropole le quadrillage si effi- 


cace en Algérie insurgée ; et 


cette extension, ils la prônent 


sous l'œil tolérant du gouverne- 


ment. . 


_. : En quoi consiste la méthode ? 


Prenez par exemple un plan 
de Paris, isolez chaque quartier, 
partagez-le en îlots géométri- 


. ques en traçant dessus des méri- 


diens et des parallèles approxi- 
matifs 
et la trame du linceul où l’on 


vous ensevelira. 


Organisez chaque îlot, 


que immeuble, à la façon d’un 


petit monde fermé où chacun 


surveille chacun, avec à la tête 


. de la cellule une mouche tou- 


jours prête à voler en direction 
du commissariat le plus proche. 
Voilà un quadrillage ue 
ment fait. 


Ce procédé de guerre ayant 


fait ses preuves en matière de . 


défense passive, certains, qui en 


ont admiré en Afrique du Nord 
. le succès policier, voudraient en 


faire en France un moyen de 
gouvernement. 

Regardez bien ce plan, et re- 
gardez bien ce quadrillage. Ne 
dirait-on pas un filet jeté sur 
la grande ville, un magistral fi- 
let de pêche pareil à ceux que 
tendent la nuit les bracon- 


Quelques-uns prétendént que 
les comités clandestins l’ont déjà 
mis en place, et qu'il n'y a plus 
qu’à le lever. 

O vous qui vous croyez libres 
parce que vous frétillez encore. 
Illusion ! Illusion ! 

La main de fer — gantée ou 
non de velours — qui tient le 
filet vous accorde un délai de 
grâce avant de le refermer sur 
vous. 

Mais elle le tient ferme, et 
vous êtes dedans. 


* 
** 


La dictature s’installerait ain. 
si par petits coups afin que ça 
nous fasse moins mal et que 
nous ne hurlions pas trop. 


A force de n’avancer leurs 
pions qu'avec prudence, Alger 
et Paris — dont le double jeu 
commencé sous Pflimlin se pour- 
suit sous de Gaulle — ressem- 


bient à deux joueurs de dames 


oui se sont bloqués parce que 
ni l’un ni l’autre ne s’est résolu 
à « casser du bois ». 

Si, par malheur, le premier 
sang venait à jaillir, il en pour- 
rait couler des torrents, de 
même que le premier pion qui 
se fait prendre en condamne au 
massacre toute une série. 


Sans doute des influences tra- 
vaillent-elles, même chez les 
gaullistes, à empêcher un tel in- 
cident. Mais d’autres jouent en 
sens contraire. « La guerre ci- 
vile ? Et après ? » déclare Pou- 
jade à Angers. 

Et dans l'armée elle- EE , 
qu'on prétend être un élément 
modérateur, le feu est attisé par 
cés « têtes brûlées >» dénoncées 


trop tard par Lacoste, et qu’évo- 


que le quotidien « La Croix » 
dans son numéro du 11 juin 
1958 : 

« Parmi les principaux res- 
ponsables du 13 mai, certains, 
parfois de simples officiers de 


réserve, restent très en arrière 


de la main : ils savent que des 
procès les attendent en raison 
ce leur attitude à l'égard des 
musulmans :; ils savent que les 
événements ont seulement re- 





: vous obtenez la chaîne 


ét à 
l'intérieur: de chaque îlot eha- 








JEUNESSE ‘ PAS A PLAINDRE ” 


ARCE que M. Guy Mollet, tardé l'ouverture de ces procès 


et que leur dossier sera ouvert 
en public s'ils n’imposent pas 
leur loi à Paris. » 4 
Bravo pour « La Croix » 
(nous ne l’applaudissons pas si 


souvent.) qui a osé livrer à ses 


benoîts lecteurs cette allusion 


‘aux officiers indignes ! | 
Allusion concernant une , poi- 


gnée de factieux et de tortion- 


naires qui rêvent d'imposer à la 
France leur loi (et leur amnis- 
tie), et voudraient quadriller 


Paris afin de différer le.châti- 


ment des sévices qu’ils ont com- 


mis avant la grande euphorie, la 
grande illusion ou le grand si- 
mulacre des fraternisations. 


Cette pâle coterie verrait d’un 
œil satisfaisant une Commune 
genre 1871 ou une Terreur blan- 
che genre 1815 ; elle brüûlerait 
Montmartre et Belleville pour 


faire oublier certaines affaires, 


prohiber certains livres et clas- 
ser certains dossiers. 


Le régime du bâillon et de 


l’'éteignoir a ses partisans et ses 
zélateurs, qui, sous prétexte de 
« liquider le système » et d’en- 
terrer la « démocratie verbale », 
aspirent à ressusciter les vieilles 
formules réactionnaires et à 
leur assurer ce « sursis d’une 
génération » qu’en Espagne, au 


prix que l’on sait, leur procura 


Franco. 
+ 


Pessimisme ? Noïri point. 


Dans son discours du 13 juin, 
le président du conseil décla- 
rait qu’il ne plaignait point la 
jeunesse, « qui voit s'offrir à 
elle toutes ces ressources de vie, 
tous ces ressorts de activité ». 
Nous pourrions tenir le même 


- langage, à ceci près que nous 


accorderions aux mots un sens 
quelque peu différent. 


I1 est vrai, la jeunesse aura 
beaucoup à faire, après la fin de 
la guerre d'Algérie, après la 
chute des comités qui tentent 
d'instaurer leur terreur totali- 
taire à la faveur de l’éclipse des 
partis libéraux. 


Elle aura à faire tout ce que 
nous n'avons pas fait : cons- 
trüuire à la place du capitalisme 
le régime à la fois socialiste et 
libertaire, à la fois coopérateur 
et fédératif, dont les Proudhon, 
les Bakounine, les Pierre Bes- 
rard, lui ont laissé l’esquisse et 


tracé le chemin. 


Elle aura à créer une républi- 
que meilleure que celle que nous 
n’avons pas défendue ; à restau- 
rer la liberté que nous sommes 
menacés de perdre ; à faire re- 
vivre la laïcité que nous avons 
laissé mourir à petit feu. 


Elle aura surtout à veiller sur 


la paix, que depuis vingt ans la 
France n’a pas connue, et à 


vaincre les forces traditionnelle _ 


ment bellicistes qui l’ont menée 
à la ruine et à la catastrophe. 
Elle aura à renouer avec 
l'usage d’un syndicalisme sain, 
d'un internationalisme éclairé, 
d'un pacifisme fraternel. 
Elle aura à licencier toutes 
les armées, à ouvrir toutes les 
frontières, à déchirer tous les 
drapeaux. 
_ Nous qui avons échoué dans 


- cette tâche, nous n’y renonçons 
pas pourtant. Non, la jeunesse 


n'est pas à plaindre, qui devra 


la reprendre où nous l'aurons 


laissée. c'est-à-dire, hélas ! 
presque à son début. Nous 
souhaiterions être jeunes unique- 
ment pour recommencer. 


P.-V. BERTHIER. 
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OUS avons ici-même, la 





vendiqué en quelque 

sorte la reconnaissance socia- 
Je de l’objecteur de conscien- 
ce, au même titre et dans les 
mêmes conditions d’honnêteté 
intellectuelle que Yhéroïsme 
attaché aux formes de la vio- 
_Jence est traditionnellement 
reconnu. Ces précisions si né- 
cessaires risquent cependant 

de limiter notre débat, et de 

le fausser historiquement, par 

Je fait que nous ne paraissons 

toujours comparer qu’une ori- 

; ginalité humaine, brillante 
mais rien qu’exemplaire, à des 

comportements collectifs plus 
ou moins contraires, mais ef- 


ficaces. Nous devons nous ef- 
forcer d’être plus complet, et: 


d'abord pour retirer de cer- 
tains esprits proches de nos 


sympathies cette crainte que: 
les objecteurs ne puissent 


être réunis que, dans J’abs- 


trait, par la communion de 


l'idéal, et non point, dans le 
concret, par les liens de l’ac- 
tion. Faisons le point. 
“+ 

Certes, l’objection de cons- 
cience se définit à travers le 
monde, dans la diversité des 
rôles ethniques, des doctrines 
religieuses, des intentions $0- 
ciales ou des principes révo- 
lutionnaires, par une attitude 
généralement identique et par 
l'affirmation d’une morale ex- 
trêmement simple, transparen- 


te, proposée à tous en formu- : 


les directes et généreuses. 
Mais n'est-ce pas, il est vrai, 
le propre de tous les grands 
préceptes moraux, d'où qu’ils 
viennent : pensée religieuse 
ou révolutionnarisme laïc — 
et du point de vue qui nous in- 
téresse ici, leur caractère uni- 
versaliste — que de s'imposer 
nettement à tous les esprits 
par une argumentation préci- 
se, la déclaration de vérités 
sereines et l’inlassable rappel 
d’une prise de position en soi 
forcément invariable ? Après 
tout, l’objection de conscien- 
ce revêt, en tant que telle, 
une signification si claire, la 
résistance à la guerre, le refus 
du meurtre légal constituent 
de si naturelles protestations 
qu'on ne saurait guère leur 
supposer, à priori, d’autres 
dialectiques. Ce qu'il faut en 
tout cas considérer, c’est que 
cette pure morale du refus 
trouve son efficacité — et 
parfois même, sur le plan de 
l’action immédiate, une certai- 


ne virulence, précisément dans 


sa simplicité. De ce point de 
vue, il y a sûrement une part 
de regrettable mauvaise foi 
dans les propos de ceux qui 
s’obstinent à ne concevoir 
l’objection de conscience que 
sous une forme passive. 


___ Par le seul fait qu'il s’ex- 
prime, l’objecteur agit : il 
trouble l’ordre établi, défie la 
puissance, attire l'attention 
sur des sentiments humanitai- 
res susceptibles  d’éveiller 
d’autres vocations et dont les 
masses indolentes ont besoin, 
pour évoluer, d’être sans ces- 
se nourries : il oblige ses 
contradicteurs à se pencher 
sur son cas, c’est-à-dire à re- 
connaître publiquement que le 
système dont ils se recomman- 
dent peut être mis en cause; 
il amène ceux qui se sentent 
proches de son cœur et de ses 
convictions à se grouper et 
manifester toujours plus ; il 
contraint l’aveugle machine 
judiciaire à se mettre en bran- 
le et par là alerte l'opinion 
publique ; en bref, même si 
l’on considère que la portée de 
ses actes est réductible essen- 
- tiellement à un moyen d'’édi- 
. fication, il n’est pas contes- 
table que l’objecteur, au moins 





semaine dernière, par-. 
_lant de son courage, re- 





par la vertu pratique de son 


seul témoignage, nous appa- 


 raît comme un des exemples 


les plus typiques de la pensée 
en action. C’est un protesta- 
taire, et ce qui fait de lui, par 
essence, un citoyen. du monde, 
c’est que, quel que soit le mo- 


tif : religion, philosophie, .doc- 
trine politique, simple conve- 


nance humaine, dont il s’ins- 
pire, qu’il se présente comme 
anarchiste, anarcho- syndica- 
liste, chrétien d’une quelcon- 
que obédience, pacifiste athée, 


etc., sa protestation, en quel- 


que endroit du globe qu’il se 


trouve, est toujours exacte- 
ment la même, immédiatement 


intelligible, par-dessus les 


: frontières et les races, à tous 


les êtres, et qu’elle a pour pre- 


_mier rôle de le signaler d’em- 


blée à la conscience du mon- 
de. 
2 dx 


Il ne faut donc pas s’éton- 


ner du parallélisme des situa- 


tions que révèle l’observation, 
dans les différents pays de ces 
phénomènes soit collectifs, 


précisément, soit individuels, 


de l’objection de conscience. 
De l’humanisme tolstoïien à 
l'action des Quakers, de la 
morale de Gandhi à la pas- 
sion libertaire, de l’idéalisme 
de Romaïn Rolland au refus 


chrétien de la guerre, de Gide 


à Einstein, de Marc Sangnier 
à Camus, il y a comme une 
pensée suprême ; celle des 
temps attendus. 


Il convient sans doute, en 
dépit de l’uniformité de vues, 
d'observer des nuances essen- 
tielles : toute objection de 
conscience n’est pas incondi- 
tionnelle. Des révolutionnai- 
res politiques refusent d’obéir, 
disent-ils, « au crime com- 
mandé par un état incapable 
de garantir aux individus le 
droit primordial : le droit à 
la vie », mais admettent la 
nécessité de la violence dans 
la lutte entreprise pour le sa- 
lut de l’humanité, contre cet 
état tyrannique. Dans les cas 
d’objection soulevés paf une 
idéologie marxiste, les impé- 
ratifs de la morale humanitai- 
re se confondent lqgiquement 
avec une tactique politique 
historiquement déterminée. 
Ici, l’objection se pose en ter- 
mes de « guerre juste » et de 
« guerre injuste ». C’est un 
raisonnement que l’on retrou- 
ve d’ailleurs en d’autres doc- 
trines, politiques ou religieu- 
ses. Mais, quoi qu'il en soit, 
il est bien évident que ces dis- 
tinctions, même empreintes 
d’un certain manichéisme, ces 
refus conditionnels de la vio- 


à 
Jlence sont dictés par une ab- 
solue sincérité. 

On ne saurait évidemment . 


dresser ici un tableau détaillé 


et un historique approfondi, 


des grandes manifestations se 


| rapportant à lJ’objection de 


conscience. Pour être complet 


_ïil faudrait retourner au com- 


mencement des temps, et 
pour être juste, il fau- 
drait ‘ne négliger  person- 


ne. Mais, nous l’avons dit : 
on croit trop que l’objection 
de conscience est d'ordre 


strictement individuel. Elle a 
fût-ce dans - 
l’'éphémère sentiment de ré- 


pourtant animé, 


volte, des masses décidées à 
se faire entendre. C’est ainsi 
qu’en 1902, devant l’extraor- 
dinaire résistance du peuple 
finlandais refusant de se sou- 
mettre au service militaire, le 
tsar dut finalement abroger 
la loi. 1905 vit les socialistes 
suédois et norvégiens empé- 
cher les hostilités entre leurs 
deux peuples en encourageant 
la décision d’objection de 
conscience collective prise par 
leurs formations de jeunes. 
Quatre ans plus tard, l’oppo- 


-sition des Espagnols est tel- 


le, les femmes empêchant les 


trains de partir, que le gou- 


vernement de Madrid doit re- 
noncer à ses projets belli- 
queux au Maroc. D'ailleurs, 
en 1914, ce fait est bien con- 
nu, ce sont en réalité des pro- 
létaires espagnols, au nombre 
d’un million et pour la plupart 
influencés par les idées anar- 
chistes,. qui contraindront 
leurs dirigeants à s’abstenir 
d'entraîner l'Espagne dans le 
conflit. En 1917, c’est, d’une 
part, le peuple australien qui 
refuse le service militaire, et 
d'autre part, les masses ou- 
vrières d'Argentine qui dé- 
clenchent une grève générale 
pour amener le Parlement à 
renoncer à ses projets de 
guerre. 

Ce qu'il fait, d’ailleurs. 

« Désarmement universel !» 
s'écrient en 1918 les antimili- 
taristes allemands, suivis, peu 
après l'armistice, par les ma- 
rins refusant d’obéir à leurs 


amiraux qui véulent continuer . 


la guerre. 1919 voit l’inter- 
vention d’autres marins, ceux 
de la Mer Noire, empêcher 
une action contre l’'U.R.SS. 
C’est d’ailleurs pour la même 
raison qu’un an plus tard, les 
travailleurs anglais entrent en 
grève. Ils remportent des suc- 
cès considérables, mais le fait 
le plus significatif, sur le plan 
qui nous intéresse ici, est sans 
doute celui de la Nouvelle- 
Zélande : en 1930, cinquante 


mille jeunes refusent d’ac- 
complir le service militaire. Ils 
sont soutenus par cent mille 


_parents. Le gouvernement cè- 


de. 
x 
On dira que certains de ces 


événements peuvent ne pas 
résulter, ou pas entièrement, 


de préoccupations humanitai- 
anarcho-chrétiens qui 


_saient de prêter le serment de 
fidélité au tsar et d'accomplir 


res. C’est évident.. D’autres 
se trouvent particularisés par 
un rôle très nettement politi- 


que. À travers les vicissitudes 


de pensées, ils n’en rejoignent 
pas moins le grand idéal de 


l’objection de conscience, dé- 


voilant la spontanéité, la gé- 


_ nérosité qui le caractérisent 


et témoignant comme lui d’un 
optimisme douloureux, mais 
inflexible, quant au destin de 
l’homme. Leur caractère de 
soulèvement populaire leur 
donne d'autre part un relief 
social que l’objection indivi- 
duelle ne prend que dans la 
réflexion. Certes,-si nous vou- 
lions tenter une analyse ap- 
profondie de ces faits, nous 
serions amenés à distinguer 
entre l’objection de conscience 
et ce qu’il faudrait alors ap- 
peler une objection de raison, 
encore que les deux, bien sou- 
vent, se révèlent interféren- 
tes. N est-ce pas typiquement 
le cas chez Gandhi, dont il 
n’est certes pas besoin de re- 
dire à quoi aboutit sa résis- 
tance non-violente, puisqu'el- 
le est un des grands moments 
de notre histoire, le facteur 


décisif de la libération de l'In- 


de. 

L'objection a trouvé, tantôt 
un refuge, tantôt un terrain 
d'élection propice dans diffé- 
rents groupements ou sectes 
qui, même lorsqu'ils ne la re- 
commandent pas, la suggèrent 
à peu près inévitablement par 
leur position morale, Tout le 
monde sait, par exemple, que 
les objecteurs sont aujour- 
d'hui, en très grand nombre, 
« Témoins de Jéhovah ». Il 
faut savoir aussi que certai- 
nes sociétés de caractère in- 
tensément démocratique et 
spirituel ont eu, dans tous les 
pays, une influence considé- 
rable. C’est en particulier le 
cas de la Société des Amis 
(Quakers) fondée par William 
Penn, et qui réussit, pendant 
plus d’un demi-siècle, à faire 
gouverner la Pennsylvanie par 
un état sans armée. Depuis 
cette époque, et depuis la 
guerre de Sécession qui les 
vit pratiquer un pacifisme lu- 
cide, le prestige des Quakers 
dans le monde n’a cessé de 
s'affirmer. On connaît aussi, 
bien entendu, les mouvements 





OU EN SOMMES-NOUS ? 


ES événements qui vien- 

nent de faire basculer la 

IV° République ont fait 

aussi quelques autres 
dégâts; ils ont, par exemple, 
également jeté bas les plans 
que nous échafaudions avec 
tant de soins et tant de mal 
depuis des mois én vue 
d'aboutir aux résultats re- 
cherchés : la libération des 
objecteurs de conscience. et 
l'adoption d’un statut les 
concernant — les protégeant 


ultérieurement, 


Un travail en profondeur 
était plus qu'amorcé, des dis- 
positions étaient prises qui 
devaient nous rapprocher du 
but. Un immense meeting al- 
lait se dérouler le 26 juin au 
Cirque d'Hiver au cours du- 
quel divers parlementaires se- 
raient intervenus, ainsi que 
Claude Bourdet, André Phi- 
lip, le président de la Ligue 
des Droits de l'Homme, avec 





sans doute à la présidence de 
cette vaste assemblée un Jean 
Giono ou un Jean Cocteau qui 
aurait certainement pu an- 
noncer l'élargissement des 
objecteurs emprisonnés de- 
puis plus de cinq ans. 


C'eût été un grand pas fait 
en avant — car cette libéra- 
tion de certains emprisonnés 
impliquait forcément la né- 
cessité et l’urgence d’un sta- 
tut applicable aux objecteurs 
de conscience encore en pri- 
son et à tous les autres, in- 
nombrables, qui demain di- 
raient non à l’armée et à la 
guerre. 

Mais tout s’est écroulé, tout 
est par terre. - 

Nous en fümes d’abord 
consternés ; * nullement décou- 
ragés, malgré tout. Et ayant 
repris notre aplomb, nous 


_persistons dans notre entre- 
prise. 
Avec, toutefois, des moyens 





réduits et une perte de vitesse 
que nous rattraperons diffici- 
lement durant ces mois d'été. 


Abandonner la partie eût 
été, d’ailleurs, indigne de la 
cause. que nous soutenons. 
Nous n’y songeâmes point — 
nous pensions trop à ce que 
serait le sort d’un Schaguené, 
à ce que serait sa déception 
s’il a vu que la porte de son 
cachot commençait à s’entrou- 
vrir, 


Dix années bientôt qu'il 
souffre en prison ! 

N'y a-t-il pas là de quoi 
émouvoir même le cœur d’un 
général ? 

Et le gouvernement de M. 
de Gaulle ne voudra-t-il pas 
tenir les promesses de ses 
prédécesseurs : gracier et ré- 
former les objecteurs de 
conscience emprisonnés de- 
puis plus de cinq ans ? 


Louis LECOIN. 


_L'objection _de _conscience _comme force collective 


de Citoyens du monde, liés au 
souvenir de l’action entreprise 
par Garry Davis, l’Internatio- 
nale des Résistants à la guer- 
re, etc. 
Les historiens du pacifis- 


me connaissent l'importance 


de précédents remarquables, 
comme l’activité, en Russie, 
des  Doukhobors, militants 
refus 


le service militaire. Ils savent 
aussi qu'avant Garry Davis, 
Pierre Cérésole se déclara ci- 
toyen du monde et que cet ob- 


_ jecteur suisse demeure l’une 


des plus belles figures de l’hu- 


-manitarisme militant. 


L'objection de conscience 
n’est pas seulement le refus 
personnel de faire la guerre, 


c'est, ce peut être, et nous y 


reviendrons, une véritable 
doctrine populaire d’ noeu de 


masse. 
Roger BORDIER. 


billet DE GEDIONE 
PLATON 


LAIN n'aimait pas lire les 
pages que Platon a écrites 
contre la démocratie. Il y 

voyait surtout le mépris aristo- 
cratique et le radical en lui se 
révoltait. Ces pages nous irritent, 
il est vrai, parce qu’elles nous 
condamnent tous. Nous nous re- 
connaissons dans ce régime ba- 
riolé comme un manteau multi- 
colore, digne de la curiosité des 
femmes et des enfants, que Pla- 
ton décrit d’après Athènes. Per- 
sonne n’y gouverne car personne 
ne s’y gouverne. Autant de par- 
tis que d’humeurs, c’est-à-dire 
plus que d'individus ; autant d’o- 
pinions que d'intérêts ou, de mo- 
des changeantes ; c'est au S&. 
plus une foire aux Re 
où l'amateur n’a que l'embarras 
du choix. Cette diversité est sé- 
duisante et cette liberté sans 
frein plaît d’abord. Les bêtes 
mêmes en profitent, car dans ce 
régime, les chiennes ressemblent 
à leurs maîtresses et les ânes 


_ bousculent les passants. 


Mais la démocratie est surtout 
la proie des orateurs et des so- 
phistes. Ceux-ci flattent le peu- 
ple, sans souci du vrai et du bien 
commun. Ils savent comment sé« 
duire les assemblées. Ils sont 
experts dans l’art d’apprivoiser 
la foule, ce gros animal dont les 
passions violentes sont déchaî- 
nées ou calmées par des discours. 
Alors vient le temps où le peu- 
ple désespéré se choisit un pro- 
tecteur et, fanatique, se livre au 
tyran. Et le peuple épouvanté se 
réveille un matin dans la peur et 
dans le crime. 

Voilà pourquoi Platon dénonce 
les dérèglements de la démocra- 
tie. Il nous dit notre destin : un 
peuple qui s’abandonne connaîtra 
la terreur et la guerre, un peuple 
qui désobéit aux lois servira un 

maître, une démocratie qui refu« 


se de se donner des règles finira. 


dans la tyrannie. Certes, la ques- 
tion demeure toujours, depuis 
l'illustre République, de savoir 
quel est le meilleur régime poli- 


tique et quelle doit être sa cons- 


titution. Mais nous qui avons ap- 
pris le goût de la liberté et le 
sens de légalité, nous devrions 
savoir que, loin d’être des biens 
de consommation, elles sont des 
vertus difficiles. Nous devrions 
savoir aussi que la vraie consti- 
tution n’est jamais écrite, Car elle 
est la substance du peuple et le 
caractère des citoyens. Solon est 
grand, mais il n’est pas la répu- 


blique. Il peut faire des lois, dans 


le présent, mais l’avenir reste l’af- 
faire des partis et des fiommes. 
Or, pour accomplir la tâche civi- 


que, ce qui manque aujourd'hui, 


comme hier, ce n’est pas l'intel= 
ligence, mais le courage. 
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|. l'heure où paraîtront ces lignes, la 
A ronde imbécile sera peut-être com- 
mencée, ou, en tout cas, bien près 

de l'être. 


Non ! il ne s’agit pas de ces bonnes 
vieilles baraques qui viennent périodi- 
quement s'installer sur les grandes pla- 
ces de nos quartiers populaires : « Viens 
faire un tour sur les che. vaux d’bois! > 
Au sortir du travail, ou un dimanche 
après-midi, on grimpe en bande sur un 
manège, on rigole un bon coup, puis on 
rentre chez soi, les nerfs déten- 


canasson, le cochon où le cygne qui 
vous a servi de monture. Quoi de plus 
normal, de plus sain ? Hypocrite ou in- 
sane, celui à qui viendrait l’idée de s'en 
scandaliser ! 





AN A 


Mais, ce ne sont pas des animaux en 
carton-pâte qui tournent au son des 
flons-flons et au milieu des frais éclats 
de rire des gosses. Regardez-les un peu, 
ces pauvres types, pliés en deux sur 
leur guidon, écarlates et ruisselants sous 
ee un soleil de plomb, pédalant à toute al- 
+ lure au milieu d’une double haie de fous 
ÈS furieux qui poussent à pleins poumons 
= des hurlements hystériques ! Suivant le 

« peloton », des voitures à haut-parleurs 

= klaxonnent et gueulent des slogans pu- 

| blicitaires. Que se passe-t-il ? Une cen- 

taine de jeunes corniauds, savamment 

se dopés par une presse « hautement in- 

ne tellectuelle », ont accepté le plus idiot 

des paris : boucler à bicyclette, en un 

temps record, le tour complet de 1a 
France. 








Pauvres malheureux ! Chaque année, 
la comédie recommence. Au bout de 
quelque temps, comment ne seraient-ils 
pas complètement « pompés », et tout 
juste bons — cœurs et poumons abi- 
més — à acheter quelque bar dans un 
quartier chic, avee les millions si « ju- 





AAA UNE 


a ils se saoulent de l’encens que leur ba- 
ee lance sous le nez une presse admirable- 
= ment orchestrée. Et le pire, c’est que 
tout un peuple s’intoxique avec eux, au 
point d'en perdre toute notion des va- 
= leurs ! Regardez-la un peu opérer, la 
— grande pourrisseuse de l'opinion publi- 
ee que, pendant tout le mois que dure le 
RE Tour. Elle tartine des pages entières à 
ee —. la gloire de ceux qu’elle appelle « les 
ee géants de la route », avec de vastes pho- 
tos et des manchettes énormes ! Une 
course de vélo prend les proportions 
d'un événement extraordinaire. Que dis- 
je, les proportions ? Elle prime tout aux 
yeux d’une opinion sciemment abrutie. 
La liberté bat tristement de l'aile, des 
 — enfants vont purger des années de pri- 
2 son pour avoir refusé d'apprendre la 
= technique de l'assassinat légal, le monde 
est menacé d’une prochaine atomisa- 
tion ? Qu'est-ce que vous voulez bien que 
cela leur foute, nom de Dieu! pourvu 
que Ducon ou Trouduc gagne létape. 








Le Et le but de toute cette foire est 


voit pas, c’est qu’à son insu il se laisse 
a chloroformer. « La religion est l'opium 
= du peuple », affirmait-on naguère, Si la 
Æ virulence de ce poison commence à 
s'émousser, les maîtres de l’heure ont 
su trouver un magnifique produit de 
remplacement dans le sport, ou, du 
moins, dans ce qu'ils nomment ainsi. La 
chose, au reste, n’est pas nouvelle. Dès 
— l'antiquité, les empereurs romains su- 
= rent faire du « sport-spectacle » un ex- 
— cellent moyen de gouvernement. S'il faut 
= en croire des savants très spécia- 

— listes de la Rome antique, les empe- 
ee reurs ne tardèrent pas à prendre en 
LES main l’organisation des jeux du cirque 
Re — jusqu'ici l'apanage de riches patri- 
LE ciens — sitôt qu'ils eurent réalisé quel 
= précieux dérivatif ces jeux apportaient 
== au mécontentement des masses. Aux 
— heures sombres de la décadence, une 
a plèbe avachie n'émettait plus qu’une 
seule revendication : « Panem et cir- 
censes » : un peu de pain et beaucoup 
de cirque ! 











A l'autre bout de l'Histoire, dans une 
France de pronunciamientos, les choses, 
hélas ! se retrouvent, inchangées ! Les 
appels de « Liberté > reproduits par 
tous les journaux amis, arrivèrent à 
peine à remplir, le 2 mai dernier, deux 
tiers du vaste vaisseau de la Mutualité 
pour exprimer un sentiment d’ardente 
communion avec les objecteurs empri- 
sonnés. Soyez sans crainte, camarades, 
c'est par milliers que des badauds s’en- 
tasseront bientôt au bord des routes 
pour voir passer pendant quelques se- 
condes le « peloton » en question. Par 





dus. Une heure après, on a oublié le 


dicieusement >» gagnés ? Pour l'instant, 


atteint. Car, ce que le bon populo ne 


LES MÉFAITS DU “ SPORT ” 


“mien, ou plutôt par dizaines et cen- 
taines de milliers. 


Symbolique époque de décadence. 


J'entends bien objection : « Com- 
ment pouvez-vous ignorer l'importance 


que les penseurs de lantiquité accor- 
daient à la culture physique qui devait 
un esprit sain dans 


assurer au citoy 
un corps sain ? nos médecins actuels 
sont bien loin de leur donner tort. Que 
venez-vous nous enquiquiner avec vos 
diatribes antisportives ? » 


Certes, il est permis de se moquer des 
gens. L'ironie toutefois perd son sel 
quand elle atteint les proportions d’un 
attentat. Il serait temps de mettre fin, 
une bonne fois, à une équivoque soi- 


gneusement entretenue par les commer- 
_Çants de « L'Equipe » et les flibustiers 


des grands journaux. Nous voudrions bien 
que l’on nous expliquât enfin ce que peu- 
vent avoir dé commun avec l'éducation 


- “physique ou le sport des mascarades 
comme le rituel Tour de France ou les 


matches professionnels. « Nous voulons 
faire des Français un peuple de spor- 
tifs », vient-on nous assurer. Bon ! fort 
bien ! bravo ! eompliments ! Veuillez 
nous présenter quelques-uns de vos dis- 
ciples, qu’on leur serre la main... Hein ? 
de quoi ? vous dites ? Des sportifs, ces 
quelque trente mille braillards qui, le 
cul sur des gradins et serrés comme des 
ancChois, crient comme des perdus en 
regardant une vingtaine de types flan- 
quer des coups de pied dans un ballon ? 


Des sportifs, ces milliers d’autres couil- 


lons, mässés depuis des heures au bord 
de la route et risquant vingt fois lin- 
solation, pour voir passer dans un éclair 
le « glorieux » peloton ? Un sportif, ce 
gros ventru, affalé dans un fauteuil, qui 
admire ce « superbe match, très grande 
classe ! » sur l'écran de son téléviseur ? 


Allons donc ! 


Du sport ? vous voulez nous en don- 
ner ? Hé bien! chiche! Ces millions 
dont vous disposez, employez-les aux 
exigences d'une culture physique digne 
d'un peuple comme le nôtre ! Que cha- 
que ville, chaque village aient un stade, 
où jeunes gens et jeunes filles, jeunes 
dames et jeunes hommes aient la pos- 
sibilité de venir se délasser des fati- 
gues du bureau ou de l'usine, où le 
< jeu » redeviendraït ce qu'il doit être 
par nature, une activité désintéressée 
qui ne saurait avoir d'autre but qu'elle- 
même. Organisez des compétitions ami- 
cales : football, lutte, vélo, natation, où, 
de spectateurs passifs dans vos abru- 
tissoirs, ils deviendront participants ac- 
tifs et joyeux. Alors, nous pourrons 
avoir quelque respect pour un sport qui 
aura cessé d’être un instrument d’abé- 
tissement et de domination pour deve- 
nir le garant de la santé de l'esprit par 
la santé du corps. 


Mais il me semble entendre la miel- 
leuse voix de Tartuffe : « Voyez donc 
l'utopiste ! Demander au travailleur, qui 
vient d'achever ses huit heures, de s’en- 
voyer encore une heure de sport : c’est 
un fou ! » 


Cet. argument, nous le rejetons, com- 
me nous rejetons les jérémiades de ceux 
qui gémissent sur le manque de crédits 
pour les œuvres d’assistance, de scola- 


rité ou de relogement, tout en assurant 


à la Camarde une petite rente journa- 
lière de deux ou trois milliards! La 
journée de huit heures, certes, fut une 
des gloires du prolétariat lorsqu'elle a 
été conquise de haute lutte il y a quel- 
ques décades. Sera-t-il permis d'avancer 
qu’elle en est presque devenue la honte ? 
N'importe quel ingénieur, n’importe quel 
technicien, sans être socialiste, commu- 
niste ou anarchiste, vous expliquera, 
que, devant les progrès gigantesques ac- 
complis chaque jour par l’automation, 
si l’on n'a pas la sagesse de procéder 
à une diminution substantielle des heu- 
res de travail, on court à une crise sans 
précédent qui pourrait bien se terminer 
par la culbute finale. Dès maintenant, si 
lon consentait à éliminer de notre éco- 
nomie toutes les formes d'activités inu- 
tiles ou nuisibles lon pourrait aisément 
aboutir à la journée de quatre heures, 
qui verrait la disparition de la classe 
douloureuse . des surmenés. Les quatre 


heures ainsi débloquées pourraient être 
consacrées à la culture physique et in- 


tellectuelle. Alors, messieurs les spor- 
tifs en chambre, vous verriez dans nos 
stades, non plus sur les gradins, mais 
sur le terrain même, toute une jeunesse 
ardente et joyeuse, se récréant chaque 
jour à satiété. 


Charles DESPEYROUX. 





LA RONDE IMBÉCILE Interview d'un silencieux 





ET 28: 


conque citoyen qui s’employa à des- 
siller les yeux des démocrates, et 
nous l'avons fait. 


Es était intéressant de joindre le quel- 


—+ Quelconque citoyen, certes oui, 
mais pas seul du genre, ils sont nom- 
breux ceux qui, édifiés par les pratiques 
inacceptables des organisations ont pré- 
féré le refus à la complicité. Leur in- 
fluence sur l'énorme masse des obscurs 
déçus par les partis. passoires et leurs 
syndicats est sous-estimée parce que 
anonyme. Le tout constitue une immen- 
se inconnue qui pèse sur les « conjonc- 
tures » établies par les spécialistes ès 
sciences politiques et sociales. Ces quel- 
conques citoyens représentent cette ma- 
jorité de la population active qui ne 
vote pas, n’adhère pas, est imperméable 


aux marmitages roto-radio, compte à 


son actif des succès comme le récent 
fiasco des politiciens. Que les « activis- 
tes >» de tous bords le veuillent ou non, 


cette majorité apparemment silencieuse 


a pris contre eux $a revanche. en se 


croisant les bras à sa manière. 
_— C'est Péloge de la paresse. 


— Non, c’est la démonstration que 
tout ce qui s’est arrogé le droit de par- 


ler au nom du peuple n'ayant pas su 


trouver la manière, le peuple n’a d'au- 
tre recours que de s’abstenir jusqu’au 
jour où la manière sera découverte. Avis 
aux prétendants. 

— Assez pertinent, mais cette ma- 
nière ? : 

— A chercher bien sûr, encore faut- 
il en consentir les moyens, par exem- 
ple s’expurger de ce qui confine aux 
marottes et dispense de réfléchir ; s’as- 
treindre à passer tout son acquis au 
crible, puis construire sans craindre le 
qu’en dira-t-on. | 

— La méthode est connue, Descar- 
tes. 

— Descartes, Marx et d’autres, 
qu'importe, l'essentiel est de serrer 1a 
réalité de près, de savoir et vouloir la 
traduire. D’ailleurs, il n’est pas que les 
philosophes qui puissent expliquer et 


parfaire le monde, les esthéticiens, par- 


ce qu'ils communiquent avec le Beau, 
sont également doués. 

— Alors, Malraux, ce pourrait être 
un espoir ? 

— Etant esthéticien il ne peut que 
vouloir abolir ce qui est laid dans nos 
pitoyables méthodes de gouvernement 
des hommes. Ce qui est laid par exem- 
ple n'est-ce pas le barbare écrasement, 
par la Raison d'Etat, de cette poignée 
d’objecteurs combien inoffensive ? Ce qui 
est laid encore c’est de dissimuler, de 
décevoir, de tromper ainsi que le font 
non seulement les gouvernements, et 
ils sont par cela toujours provisoires, 


mais aussi les états-majors ouvriers, et 


ils sont en cela coupables et condamna- 
bles. 


— Voilà une sévérité qu'il serait bon 
de traduire. 


— C'est fait depuis dix ans at dort 
dans un placard. Oui, ce fut écrit pour 
n'être publié que par des salariés et 
pour eux. Or, ce que l’on appelle le mou- 
vément ouvrier est non seulement in- 
adapté à ces sortes d’éntreprises, mais 


les refuse résolument. Partout, jusque 


dans ses sectes, règne une sorte de 
Raison d'Etat. Nous pensions que la 
classe ouvrière était naturellement inac- 
cessible aux travers tant raillés du 
comportement bourgeois, la vie démon- 
tre qu’il n’en est rien, que les représen- 
tants ouvriers de toutes nuances et de 
tous calibres peuvent, eux- aussi, per- 
pétrer l'arbitraire, pratiquer l'injustice, 
imposer l'intolérance. C’est ainsi que le 
syndicalisme, même dans sa partie 
avancée, est devenu conservateur et se 
comporte tel. Tandis que la bourgeoisie 


bouge, lui attend. Nul langage subli- 


me exaltant la richesse de la liberté 
constructive et son rôle capital dans 
l'indispensable contrôle de la vie publi- 
que nest sorti d'aucune des fractions 
de ce syndicalisme au cours des heures 
critiques récentes. Comment ne pas re- 
lever ici la preuve que cette liberté est 
devenue étrangère aux aspirations du 


syndicalisme, et comment ne pas en 
conclure qu'étant parvenu à son terme, 


il a trouvé sa satisfaction. Que voulait le 
syndicalisme d’après 1920 ? Avoir droit 
de cité, et action directe des mas- 
ses lui à conquis ce droit en 1936. Ain- 


si, sur le lieu de travail, le représentant 


syndical ne devait plus être un Clandes- 
tin pourchassé, mais un mandataire lé- 
gal. Depuis, l’évolution a confirmé l’iné- 
vitable obligation de tout système poli- 


tique, quel qu’il soit, de contracter en 


permanence avec le « monde du tra- 


vail ». Notre syndicalisme sait donc 
que, désormais, sa place est assurée, et 


ce n’est pas une surprise que de le voir 
bientôt accéder au Sénat. Un fait capi- 


tal est ainsi établi : le syndicalisme qui 


n’a su trouver sa « solution de rempla- 
cement » se borne à être le représentant 
d'une classe qui aspire, non pas à gou- 
verner, mais à être bien gouvernée. 


— En conséquence de quoi, la liberté 
qui anima les luttes ouvrières d'antan 


n'a plus, ici, de défenseurs. 
— Non seulement ici mais ailleurs. 


Le Colloque des juristes tenu à Di- 


jon lPété dernier, en concluant à l’absen- 
ce de garanties inviolables permettant 
l'exercice de la liberté d'expression, ce 
Colloque a-t-il été autre chose qu'un 
constat de faillite de tout le mouvement 
démocratique né de la Résistance ? 


— C’est donc un +< De Profundis >. 


— Non, stricte constatation. L'avenir 
nous le savons, n’est à personne et Ia 
liberté même trahie ne succombe ja- 
mais. Pour l'heure, ses derniers défen- 
seurs ont à démontrer qu’elle est tou- 
jours valable, que l’inévitable planifica- 


tion de nos sociétés n’exige pas l’asser- 


vissement de l'esprit, c’est aujourd’hui 


pour eux, et plus que jamais, une ques 


tion d'intelligente lucidité. 


— Ce manuscrit abandonné, re 
en tirer quelque chose ? 

— Faites-en ce que vous voulez, il n’a 
plus d'intérêt pour l'auteur à nouveau 


projeté en avant. 


Il pourrait en avoir pour nous, éclai= 
rer nos incertitudes ainsi qu’en témoi- 
gne cette phrase relevée au hasard : 


«4 Un monde hanté par l'accroissement | 


des biens, du lopin de terre au revenu 
national, en passant par le vélomoteur, 
braqué sur les records et les statisti- 
ques, un tel monde — le nôtre — signe 
un pacte permanent avec la violence. » 


E. CURSEY. 


Une victoire! 


Le 18 juin sera donc pour 
les objecteurs de conscience 
une date pleine d’espoir. 

Christian Desmazières, dont 
nous avons déjà évoqué les 
démèêlés avec la justice pour 
avoir refusé catégoriquement 

| tous ses papiers militaires |k 
par solidarité avec les objec- 
teurs emprisonnés, vient de |E 
repasser à nouveau devant le 
tribunal. 

Défendu habilement par 
M° Stibbe, il avait été condam- 
né, et ce pour la troisième 
fois, à deux mois de prison: 
Faisant appel de cette déci- 
sion, Desmazières a vu sa pei- 
ne réduite, le 18 juin, par la 
cour d'appel de la Seine à une 
condamnation de principe : 
20.000 francs d'amende. 

Nous reviendrons sur les 
attendus de ce jugement, mais 
saluons dès maintenant la 
_libération de Desmazières 
comme un gage de celle pro- 
chaine de tous les objecteurs 
de conscience. 





« PEACE NEWS » 


Nous recommandons à nos lecteurs, fa- 
miliarisés avec la langue anglaise, la lec- 
ture de « Peace News », l'hebdomadaire 
pacifiste de Grande-Bretagne. Parmi ses 
collaborateurs : Vinoba Bhave, Fenner 
Brockway, Pearl Buck, Ritchie Calder, 


Les abonnements sont reçus à « Li- 


berté ». Un an : 1.600 fr., six mois, 850, 


Spécifier sur le mandat : pour « Peace 


News ». 
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POUR UN SOVIET Que ces “ Révoltes ”’ 
DE SALUT PUBLIC! 


OMME tous ceux qui étaient 
tant soit peu au fait des 
sentiments qu'éprouvaient 
les pieds-noirs pour les ratons, 
fe subit amour des premiers pour 
les seconds m'avait surpris. De 
toute évidence, ce débordement 
d'affection cachait une raison 
bien sordide. Mais quelle raison ? 


J'imaginais mal l’armée çana- 
äisant vers la fraternité ces bouil- 
jonnements de sentiments confus 
qui jaillissent d’un peuple Surex- 
cité. Les cadres de l’armée sont 
composés de militaires. M. de 
la Palice vous le confirmerait, et 
aussi M. Lacoste, un jour où il 
aurait la bouche propre. Ces mi- 
äitaires raisonnent, nul ne l'ignore, 

comme des tambours. Or, l'idée 
d'intégration représente un tra- 
vail de réflexion préalable, quel- 
ques pensers généreux, tous ef- 
forts intellectuels désintéressés qui 
se sourdent pas des képis, habi- 
tuellement. 


Je er vers une autre ex- 
plication : peur de tous ces 
apprentis sorciers Coincés entre 
“nne métropole hostile et une po- 
pulation indigène ennemie, popu- 
lation qu'il devenait vital de se 
concilier. 

Et voilà que la vérité entrebâille 
son pas le couvercle de sa mar- 
gelle mais la porte du coffre-fort 
de M. de Sérigny. 


La France souhaitait la fin de 
la guerre. Même les hommes po- 
litiques en convenaient. La paix 
menaçait, il faut le reconnaître. 
Quand il annonçait un <« Dien- 
Bien-Phu diplomatique >», le Cé- 
sar S.F.Iitique d'Alger devait, 
tout de même savoir de quoi il 
. parlait. 11 n’aurait pas inventé une 
télle nouvelle : ce manager de 
généraux factieux m'a toujours 
semblé manquer d'imagination — 
sauf pour bonimenter sa clientèle 
électorale, bien entendu. 


La paix en Algérie et l'indépen- 
dance, ou le semblant d'indépen- 
dance, qui leût accompagnée 
(dans le cadre d’une Fédération 
par exemple) laissait les pieds- 
noirs face à huit mülions de ci- 
toyens musulmans bien décidés à 
jouir d’un niveau de vie meilleur 
sinon décent, et parfaitement ca- 
pables de lobtenir par leur re- 
présentation tôt ou tard majori- 
taire dans les assemblées parle- 
mentaires algériennes. 


Qui, alors, dans cette Algérie 
nouvelle, aurait supporté le poids 
— énorme — de cette mue ? Qui 
aurait fait les frais d’une guérilla 
peut-être mal éteinte ? Les gros 
colons, les grandes sociétés algé- 
riennes, obligés de payer de 
lourds impôts, laide de la Fran- 
ce s'étant réduite. 


Avec intégration, qui paiera 
90 % des routes, des ponts, de 
l'aide sociale, de la construction ; 
qui continuera, peut-être, à faire 
les frais d’une guerre imbécile ? 
Le contribuable métropolitain. 


* Qui en profitera à 90 % ? Les 
gros colons, les grandes sociétés, 
assurés de ne pas se laisser ro- 
gner les ongles tant que seront 
à leurs ordres une administration 
et une police particulièrement fai- 
sandées. 

Après avoir fait suer le bur- 


nous, M. de Sérigny prétend fai-: 
. te transpirer le complet veston. 


ci, nous ne sommes pas Con- 
tre les sacrifices consentis au pro- 
fit des déshérités. Mais M de 
Sérigny n’est pas un déshérité. 
Et nous avons déjà nos propres 
colons. 


Je sais bien que ce pays n'a 
pas été fichu de défendre la « Ré- 
publique » mais si on s'attaque 
directement à son fric, à ses fri- 
gidaires, à ses 4 CV., à son os, 
il est bien possible que nous as- 
sistions au réveil du kon. 

‘ Et puis nous savons ce qu'il 
faut faire : organiser un soviet 
de salut public avec les commu- 
nistes et les dynamitéros de M. 
Ramonet ; flanquer à tout hasard 
ce soviet ‘de quelques généraux 


choisis parmi les plus bêtes afin 


de les manœuvrer sans heurt ; 
investir Romorantin et l’île de Ré 
aux cris de «€ Vive Auriol > : 
promettre la démobilisation immé- 
diate pour rallier le contingent, 
c'est-à-dire la véritable armée, 
celle qui manœuvre les tanks, ti- 
re le canon, ‘etc. Disposant de la 
force (ou le faisant croire, ce qui 
revient au même) chasser de 
Gaulle du pouvoir au profit du 
Cincinnatus de Muret qui ne se 
ferait pas prier longtemps (s'il 
ne s’est pas trop mouillé dans le 
coup d'Etat, c’est pour _ 
raison, à votre avis ?). 


Une majorité est assurée à la 
Chambre, majorité proportionnel- 
le à la crainte que sauront inspi- 


CCCECPPCECCECEECECECLELOCCCCCEECECPECENEPCEEEPEEP EE EEE ECS 


La Dresde : _PIERRE-ANDRE WEBER _ 


PACIFIQUE, PACIFISTE 
OU PACIFIANT ? 


Un pèlerinage militaire inter- 
mational a réuni à Lourdes qua- 
rante mille soldats français ou 
étrangers autour du maréchal 
Juin, de Mgr Feltin et de Yévê- 
que de Tarbes, le somptueux 
Mgr Théas, 

Le maréchal Juin s’est conten- 
té de demander des prières pour 
qu'intervienne une 
tion générale en Algérie dans la 
paix et l'union des esprits. 

Mais le Feltin ne lentendait 
_ pas de cette oreïlle et il lui a 
rivé son clou, à ce maréchal qui 
prie pour la paix. 

Goûtez donc ce morceau de 
bravoure, tel que LE MONDE 
nous le communique : 


Quand on a le Christ avec 
soi, on est fort pour l’accom- 
glissement du travail quotidien 
que vous demande la patrie. 
Gardez au fond de vos cœurs 
la paix, grâce à l'esprit pacifi- 
que et non pacifiste, car les 
pacifistes sont pour des aban- 
dons et des làâchetés que nous 
ne saurions admettre. Je dis 
donc esprit pacifique, car cest 
lui qui implique le respect du 

de chacun et la volonté 
e paix dans la plus grande 


Maurice, cardinal Feltin, n’est 


réconcilia- 


- 45 mai 
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donc pas pacifiste : on s’en se- 
rait douté. Son partenaire, Mgr 
Théas, lui, parle de la grande 
consolation de sa vie : d’avoir 
entendu uñ grand Français pro- 
noncer à Alger des propos paci- 
fiants. 


Quant à la famille Massu, elle 

se répand en interviews. Le gé- 
dore déclare notamment 
au journal danois INFORMA- 
TION que, maintenant que de 
Gaulle est à sa place, c'est-à- 
dire à Paris (serait-il indésira- 
ble à Alger, depuis peu ?), üil 
faut « achever le miracle » : 


n va falloir que de Gaulle 
laisse aux « économes > le 
soin de se mettre en besogne. 
Ce n'est pas une tâche pour 
nous qui ne sommes pas. des 
hommes politiques, mais des 
soldats. Aucun de nous ne vau- 
drait quelque chose comme mi- 
nistre. 


Fausse modestie, M. le préfet- 
général ! 


Et il ajoute : 


Je ne tiens pas à tenir le 
pouvoir, pas un seul instant. 
Lorsque le peuple se souleva le 
et qu'on se 7 
compte des forcés qui étaient 
en mouvement il fallut sauter 
sur la locomotive pour veiller 
à ce qu'elle prit la bonne di- 


rection, Mais je suis soldat et 


être chez lui 


rer les cocos et les dynamitéros 


. «ie M. Ramonet. 


N’objectez pas que les commu- 


_ nistes sont des compagnons dan- 


gereux. Î} suffira que les révolu- 
tionnaires prennent des garanties 
directement là où les kroutche- 
vians prennent leurs ordres, à 
Moscou. Si les huiles sont d’ac- 
cord, tout ira bien. 
_Du balcon de Romorantin, le 
mot d'ordre « la France aux So- 
viets >» gagnera les banlieues ou- 
vrières. 

Auriol, bien installé au pouvoir, 
rappellera qu'il faut savoir finir 


une révolution. M. Mollet, un des 


premiers ralliés, aura déjà reçu 
son plat de lentilles habituel. M. 
€< Petite-Prune >» (en avoir ou 
pas) se sera encore conduit en 
seigneur (du genre de ceux qui 
portaient le coton). 

Et tout ce joli monde continue- 
ra la politique du général de 
Gaulle. 

Et tout sera à recommencer. 

_ Mais, M. de Sérigny ne nous 
fera pas Suinter. 

Qu'attendons-nous pour, tailler 
dans la butte ? 

Aflons, le départ est donné. 


R. CAVAN. 


LE PRIX 
DU CHEVALIER 
DE LA BARRE 


Le jury du Prix Chevalier de 
La Barre, qui doit désigner cha- 
que année à l'attention du pu- 
blic une ou plusieurs œuvres fil- 
mées dont les qualités humai- 
nes et artistiques contribuent à 
servir l'esprit de tolérance, vient 
de couronner ex æquo deux 
films américains. : « Les Sentiers 





de la gloire > de Stanley Ku- 


brick, et « L'Homme qui tua la 
peur > de Martin Ritt. Nous 
avons dit les mérites du jeune 
réalisateur des « Sensuels > dans 
notre numéro 3, et salué comme 
il convenait le talent de Stanley 
Kubrick dans notre numéro 13. 

Plutôt que de suivre le confor- 
misme de leurs aînés, nos jeu- 
nes réalisateurs feraient bien de 
s'inspirer de tels exemples, en 
traitant des problèmes qui nous 
concernent avec autant dintelli- 
gence et de générosité, dans un 


style aussi dynamique. — Ph. E. 


ne désire que retourner à mes 
troupes, 


Ce qui ne paraît pas tellement 


incompatible avec des fonctions 
civiles, du train où vont les cho- 
ses, puisqu'on nomme 
généraux aux postes de préfet 
du Chélif et de Kabylie. 

Et puis c’est Mme Massu dont 
on a déjà pu apprécier la rete- 
nue, la distinction et le charme 
discret qui sont l'apanage des 
femmes d'officiers généraux. 
Cette junonienne harangueuse 
qui se faisait photographier à la 


tribune, le poing _crispé devant 


un micro, à fait à la STAMPA 
italienne quelques confidences 
sur son Jacques : 


Beaucoup croient que mon 

mari est un homme brutal et 
sans scrupules. Il est exacte- 
ment l'opposé : bourru mais 
bon. Il ést catholique fervent 
et pratiquant, il a une foi pres- 
que primitive, légèrement dog- 
matique. 
En somme, il y aurait peut- 
quelque analogie 
avec le bourreau sensible de 
l’anecdote. et sa foi primitive 
s’accommode sans doute allègre- 
ment des espiègleries commises 
par sés parachutistes. 


INTRODUCTION 


A LA VIE DES VOTES 


Sous le titre : < De Gaulle 
dans le « système 5 d'Alger », 
Claude Bourdet écrit dans 


FRANCE - OBSERVATEUR un 
artiéte fort intéressant d'où nous 
extrayons son opinion sur Îles 
futures élections en Algérie : 


On votera bientôt en Algérie. 





d’autres 


soient nôtres 


N courageux bulletin bimes- 
triel culturel et technique 
créé par un groupe dé mi- 


litants ajistes de France et de 
Belgique cherche à approfondir 


J'ajisme et à remonter à ses ori- 
gines : éducation pacifiste, in- 


ternationaliste et animation cul- 


turelle des loisirs ouvriers. 


£« Révoiltes » se présente sous 
forme de cahiers centrés autour 
d’un sujet : Racisme et colonia- 
lisme. Education populaire. Con- 
dition féminine. Condition ou- 
vrières. La jeunesse et l'amour. 
Le bourrage de crâne. 


Le dernier numéro consacré à 
« La Guerre > répond parfaite- 
ment au but que se sont fixé 
ses animateurs : < éveiller la 
discussion et la prise de con- 
science des réalités sociales par 
les jeunes, en essayant au maxi- 


mum d’être objectif et indépen- 


dant, ce qui ne signifie pas tiè- 
de et neutre », et l’on s’en aper- 
çcoit dès les premières Pare. 


Signalons également le docu- 
ment < Tu te demandes à quoi 


sert le service militaire ? > qui, 
après avoir présenté tous les ar- 


guments invoqués officiellement 


sur les vertus du service miki- 
taire, conclut : « Truffée de pro- 
fiteurs, de parasites, d’ambi- 
tieux, d’aventuriers ; pépinière 
de dictateurs et de chefs d'Etat, 
d'hommes politiques, férue de 
traditions, hiérarchie et discipli- 
ne qui réduisent l’homme à un 
mécanisme ou le rabaissent à 
des instincts bestiaux.… l’armée 
apparaît comme une expression 
fidèle du régime social et poli- 
tique qui la suscite Elle est aus- 
si son meilleur instrument d’op- 
pression et son ultime défen- 
seur. > | 


Regrettons cependant que 
+ Révoltes », après un travail 
de démystification judicieux et 
documenté, n'ait point approfon- 


di encore, mais cela sera sûre- 
de Fob- _ 


ment fait, le problème 
jection de conscience, ni abordé 
les solutions constructives aux- 
quelles se rallient bien des jeu- 
nes, et ayant rapport au Ser- 
vice civil international. 


L'on s’abonne à « Révoltes » 
(5 numéros, 700 fr.) en s'adres- 
sant à Maurice Sedes, 144, rue 
de Flandres, Paris-19. C.C.P. : 
7860-71, Paris. 


Depuis 1948, il n'y àa jamais ew 
en Algérie un vote de Musul- 
mans qui ne fût truqué. L'inti- 
midation massive, les faux bul- 
letins, le bourrage des urnes, 
tout «a été utilisé par une ad- 
ministration entièrement aux 
mains des « prépondérants » 
Aujourd'hui, la situation s’est 
aggravée, les « experts » de 
Padministration n'étaient aidés 
que par la police et, dans le 
sud, par les officiers des Affai- 
res indigènes. Il 
maintenant l'énorme puissance 
matérielle de l'armée, la mena- 
ce des troupes spéciales et des 
comités de salut public, le poids 
de centaines de milliers de 
morts, des camps de concen- 
tration pleins et des tortures. 
Dans de telles conditions, en 
pleine guerre, faire voter les 
Musulmans, c'est organiser une 
farce — une farce tragique. 


Et de rappeler que Guy Mollet 
avait parlé, lui, d'un vague con- 
trôle international. Nous voici 
donc en recul sur le Mollet. 


Mais surtout ne pas oublier 
que le futur référendum cons- 
titutionnel est d'avance faussé 
par trois millions de suffrages 
musulmans. Peu importe si on 
mènera ‘les électeurs aux urnes 
par troupeaux ou si lon se pas- 


sera d'eux comme on Ja fait 
souvent : 
Peut-être y aura-t-il des 


contestations entre l’armée et 
les uitras sûr _ façon d’utili- 
ser ces voix ; ce qui est sûr, 


c'est qu'elles n'ont pas de si. 


gnification et qu’une Constitu- 
tion issue d'u ter vote n'& rs 
de validité. 


s'y ajoute 


Faut-il ajouter que nous nous 
associons pleinement à l'appel 
lancé par « Révoltes » en fa- 
veur de la libération du cama- 
rade ajiste Henri Geneste, em 
prisonné depuis le 29 avril 1957 
pour avoir demandé la fin de la 
guerre d'Algérie et s'être mon- 


tré conséquent avec ses idées 


en distribuant des tracts à cet 
effet. Après avoir fait, en vain, 
la, grève de la faim pour obte- 
nir le régime politique, Geneste 
est actuellement soumis à l'iso- 
lement dans la prison de Cler- 


mont-Ferrand, pendant que sa. 


compagne et ses deux petits en- 
fants attendent dans la tristesse 
son retour. 


Une belle 


touche 


Toute une Histoire 

La pêche : 

La guerre des gaules 
Les lancers du Bengale 
Le grand ferré... 


Tout un art 

Aussi : 

Distinguer 

Entre le fil de l'eau 

Et le ji de nylon 

Taquiner juste assez 

Le goujon 

Pour qu'il prenne la mouche 
Savoir veiller au crin… 


Le petit poète 
Très vite 
S'en rendit compte. 
Avec ses quelques vers 
Et sa ligne 
De conduite 
IT ne put même pas 
€ Pêcher la lune. 


It désespérait bel et bien 
Quand | 

Du lit de la rivière 

Une muse apparut. 


Elle avait des appâts !.… 
Quant à sa ligne... 


| Très fine mouche 

Elle amorça : 

— Pouvez-vous hésiter 
Bien longtemps 

Entre le câanapé 

Et puis la canne à pêche ? 


Roland BACRI. 


ASSASSINES !.… 


C'était ce titre en caractères 
énormes qu'affichait l'HUMANTI- 
TE... non pas hier pour les sup- 
pliciés de Budapest, mais il y a 
trente ans pour la mort de Sacco 
et Vanzetti. 

Aujourd'hui, lHUMANITE est 
le seul à ne pouvoir utiliser ce 
titre pour qualifier un crime 
sans nom dans aucune langue. 

LE MONDE, après avoir épui- 
sé l'aspect diplomatique qui sera 
la conséquence de ce haut fait, 
constate que : 

Pour la première fois depuis 
l'affaire Beria, les maîtres du 
Kremlin recourent au châti 
ment suprême pour se débar- 
rasser de rivaux ou de servi 
teurs indociles, qui n'avaient 
même plus aucune chance de 
se hisser au pouvoir, ou de me- 
nacer leur empire. Ce procès 
est comme une réhabilitation 
dé ces aspects sombres du sta- 
linisme que M. Khrouchtchev 
avait dénoncés dans son Tap* 
port secret. C'est encore un 
avertissement aux dirigeants 
qui essaieraient de s'opposer 
aux volontés des puissants à 
Moscou. 

LA CROIX, sous la signature 
de François Roussel, ne veut pas 
que le Kremlin vienne nous dire 
qu'il s’agit d’une « affaire inté- 
rieure de la Hongrie ». 

C'est PAgence soviétique Tass 
qui à annoncé la quadruple 
exécution de Budapest et non 
les dirigeants hongrois. C’est 
assez significatif du désir ma- 
nifesté par Moscou de montrer 
que c'est lui qui gouverne En 
Hongrie. 
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L'apparition du Blanc 
signifiait toujours la ruine 
ou la mort 


J'idiens début de ce siècle, les 


Indiens du Brésil qui résistaient : 


à l'invasion de leurs territoires 
étaient traqués comme des bêtes fé- 
roces. Des régions situées près des 
grands centres urbains de Sao-Paulo, 
Vitoria, liheus, Blumenau, restaient 
inexploitées du fait des luttes san- 
glantes qu'indiens et Blancs s’y li- 
vraient. Des tribus entières étaient ex- 
terminées ét il existait des bandes de 


tueurs à gages qui louaient leurs ser- 


vices aux gouvernements locaux ou 
à des agences de colonisation pour 
massacrer les Indiens et laisser la 
place libre aux- colons européens. 

Ce sont des siècles d’exactions, de 
cruautés, de vols, de pillages perpé- 
trés par les Blancs au nom de leurs 
religions ou de leur civilisation, qui 
expliquent les réactions violentes des 
peuplades indiennes qui ont appris 
que l'apparition d’un Blanc signifiait 
toujours la ruine ou la mort... 


Né en 1865 dans l'Etat de Mato «+ 
Grosso (Brésil), Candido-Mariano Da 


Silva Rondon avait débuté dans la 
carrière militaire à 16 ans, comme 
simple soldat. Il ne dut pourtant sa 
réussite à aucun exploit guerrier .: 
pendant un demi-siècle, ik a mené à 
bien dans son pays une révolution 
fondée sur un seul mot d'ordre : « SE 
FAIRE TUER S'IL LE FAUT, MAIS 
NE JAMAIS TUER »,. : 

En 1889, nous le trouvons à l’école 
militaire de Rio, où un professeur, le 
lieutenant-colonel Benjamin Constant, 
fait de lui un disciple fervent de la 


philosophie altruiste d’Auguste 


Comte. 


Rondon lance le mot d'ordre 
qui mène à la paix 
En 1890, après avoir abandonné les 


mathématiques et l'astronomie, le 
lieutenant Rondon est désigné comme 


second du major Comes Carneiro, 


chargé d'établir une ligne télégraphi- 
que reliant la côte Est du Brésil avec 


sa frontière occidentale. L’'épopée- 


commence !… Carneiro est aussi un 
disciple de Comte, et ses ordres sont 
formels : défense, sous peine de pri- 
son, de molester ou d’attaquer les In- 
diens. Détourner la ligne, quelles que 
soient les difficultés matérielles ren- 
contrées, plutôt que de troubler la 
paix des villages indigènes, car : 
« Ces gens sont chez eux, à nous de 
les convaincre, par la douceur, que 
nul dommage ne résultera pour eux 
de notre passage, et que notre plus 


“cher désir est de réparer le mal que 


eur ont fait nos prédécesseurs. »: 
Sous un tel maître, Rondon apprend 


la magie de la douceur et quand, à 


son tour, il sera chef, il ira plus loin 
que son professeur, et lancera l’ordre 
devenu fameux dans tout le Brésil : 


« Se faire tuer s’il le faut, mais ne 


jamais tuer ». A la tête d’une poignée 
‘d'officiers et de soldats entièrement 
dévoués à sa personne, il réussit à 
poursuivre sa tâche d’exploration et 
de construction au cœur de la jungle 
hostile du Mato Grosso en traitant 
les Indiens « comme des amis ». 
Ayant lui-même du sang indien 
dans les veines, Rondon avait juré de 
servir la cause des Indiens et « aussi 
Ja cause de l’humanité partout et cha- 
que fois. qu’il le pourrait ». Il tint pa- 
role. Ce n’est pas tout de tendre des 


lignes télégraphiques à travers les fo- 
rêts en évitant des frictions avec les 


sauvages tribus qui les habitent, il 
faut faire œuvre humanitaire et ame- 
ner ces hommes, qui sont encore au 
stade de la préhistoire, à connaître — 
pour leur bien-être et sans la moindre 
pensée colonisatrice — les bienfaits 
de la civilisation. Il faut arriver, sans 
violence, sans contrainte, à leur faire 
opérer le bond fantastique de vingt 
siècles. 

Le résultat ? De 1890 à 1940, c'est 
da conquête de 500.000 km2 de terri- 
toires inexplorés, la découverte de 
15 fleuves qui ont été rendus_ navi- 
gables, 5.000 km. de lignes télégra- 
phiques posées, la découverte — sans 
en tirer le moindre profit personnel — 
de nombreuses richesses naturelles 
(gisements d’or, de diamants, de- fer, 


de manganèse, arbres à caoutchouc, . 











Dans l'un de ses tout premiers 
numéros, « Liberté » a relaté la 
mort du maréchal Rondon, surve- 
nue le 19 janvier, et a consacré 
un article à cet homme extraor- 
dinaire qui était entré vivant dans 
la légende. Nous donnons dans 
cette page une notice sur la vie et 
l'œuvre de Rondon avec l'espoir 
que s'en inspirent les officiels, les- 
quels sont encore aux prises, dans 
différents pays colonisés, avec des 
difficultés faciles à résoudre si, 





bois précieux) et, surtout, pacification 
de treize peuplades guerrières sans 
leur causer un mort ou un blessé et 
en ne perdant lui-même — du fait 
des Indiens ou par accidents — que 
650 hommes en un demi-siècle de 
lutte non-violente. Quel explorateur, 
conquérant d’empire, pourrait en dire 
autant? 


Le « Service de protection 
des Indiens » 
entre en action 


Rondon crée, en 1910, avec l'appui 
moral du gouvernement, le « Service 
de protection des Indiens », institu- 
tion laïque qui s’abstiendrait de tout 
prosélytisme religieux et se Consacre- 
rait uniquement à l'assistance des In- 
diens. Il s’entoure de savants, de mée- 
decins, de techniciens, et les services 
installés par lui dans les régions du 
centre et du nord du Brésil s’effor- 
cent de protéger les Indiens contre la 
famine et la misère, l'exploitation des 
Blancs et les maladies apportées par 
l'arrivée des « étrangers ». 
 Rondon, qui préconisait pour Îles 
Indiens une adaptation progressive 
aux modes d'existence moderne, 
chercha avant tout à sauvegarder ce 
sans quoi les peuples « primitifs » 
perdent-souvent le goût de vivre ! 
leurs traditions, leur organisation so- 
ciale, religieuse. Il n'intervient jamais, 
sauf sur leur demande, dans les dit- 
férends entre tribus rivales, sachant 
que ‘prendre parti pour l'un ou pour 
l'autre c'était perdre leur confiance. 
Quant à l'éducation, celle des Blancs, 
il pensait qu’elle ne devait pas s’im- 
poser à la pointe de l’épée, mais par 
la persuasion. Il édicta des règles, 
fruit de son expérience et de son 
amour des hommes : 

a) ne pas éloigner l’Indien de son 
habitat, car c’est toujours un désas- 
tre; : 

b) ne pas le forcer au travail, res- 
pecter l’organisation de sa tribu; 


c) lui créer, par l'exemple et la 
fourniture d'objets mtiles, de nou- 
veaux besoins; 

d) l’amener, par la persuasion, à 
travailler pour les satisfaire; lui don- 
ner un salaire égal à celui des 
Blancs; 

e) lui révéler, par un enseignement 
librement accepté, de nouveaux mo- 
des de vie; pousser les meilleurs aux 
postes responsables; 

f) ne pas briser le caractère com- 
munautaire de la vie indigène, tant 
pour la production que pour la dis- 
tribution des produits. 

- Pour ce faire, il s’agit de délimiter 


les terres de la tribu, lui en réserver 


les travaux en donnant les outils. Fa- 
ciliter le troc, même au prix de per- 


_ tes. Régler le commerce en punissant 


sévèrement toute tentative de fraude 
des Blancs. Interdire toute vente d’al- 
cool. Développer les pâturages qui 
peuvent fixer les tribus errantes. 

Il n’est jamais question de créer des 


« Réserves >» comme aux Etats-Unis, 


mais de donner aux Indiens, dans leur 
domaine, une vie calme, saine, à l'abri 


des exactions des trafiquants ou des 


injustices des autorités locales. Ce 
qui n’était guère facile car, en 1925, 
l'inspecteur du Service, Harta Bar- 
bosa, allait encore dénoncer ouverte- 
ment l'attitude scandaleuse des ex- 
ploiteurs privés et de certaines auto- 


_rités officielles. 


Le Service de protection lutte donc 
sur deux fronts et il lui est plus fa- 
cile de vaincre la barbarie des sau- 
vâges que l’avidité et l'injustice des 


-« civilisés ». 





dorénavant, ils y apportent l'es- 
prit et le cœur de Rondon. Nous 
publions ce rapport, qui nous par- 
vient de bonne source, avec le re- 
gret que les mœurs qui s'en déga- 
gent ne furent pas celles des « co- 
lonisateurs > de l'Algérie ; nous 
n'en serions pas Où nous en som- 
mes — tellement il est vrai qu'une 
entraide bien: comprise et, appli- 
quée humainement et honnêtement 
se passe de tous procédés barba- 
res et militaires. 





Comment Rondon pacifia 
les peuplades guerrières 


Le meilleur exemple en est la con- 


quête de la tribu des Cainganges, ré- 


putée parmi les plus féroces et qui 
fut l’une des premières à qui Rondon 
eut à faire. 

En 1910, une voie ferrée fut tracée 
au travers de ses territoires. Quelques 


‘années auparavant, les Cainganges 


ayant massacré un missionnaire, le 


Père Claro, ils étaient classés. comme 


« férocés irréductibles », et les relevés 


topographiques. furent exécutés à. 


l’aide de puissantes colonnes, au prix 
de combats incessants, avec de lour- 
des pertes, de part et d’autre. Sur les 
chantiers, les travailleurs avaient l’or- 
dre de tirer sans sommation et sou- 
vent, quand ils s’ennuyaient, les ou- 
vriers organisaient une chasse à l’In- 
dien avec la même désinvolture que 
s’il se. fût agi de gibier. Les Indiens 
répliquaient par dés embuscades et la 
guérilla. 

C’est dans cette ambiance que Ron- 
don décida d’apporter la paix par la 
non-violence. C'était uñe :gageure. 
Pour les. Blancs, il décréta d’abord 
l'interdiction de toute violence à 
l'égard des Indiens, sous peine des 
mesures les plus sévères. De petits 
camps furent ensuite établis à proxi- 
mité des villages indiens afin de lan- 


cer, nuit et jour, des appels à la paix 


en langue indigène. Au début, insultes 
et menaces répondaient seules à ces 
appels. L’on disposait en même temps 








E 16 juin s’est tenue à Paris 
l'Assemblée Générale de la 
& Maternité heureuse ». Cet- 
te association créée en 1956, sous 
l'impulsion courageuse de la doc- 
toresse Weill-Hallé, rassemble 
dans son conseil d'administration 
des femmes d'appartenance aussi 
différentes que Mmes G. Mo- 
nod, Gabriel Ardant, Madeleine 
Madaule, E. Sullerot, J.-M. Do- 
menach, Nadia Gorse, Clara Mai- 
raux, Andrée Marty-Capgras, Lai- 
dain, etc., mais toutes animées du 
_ désir de faire réviser la loi de 
1920 sur la répression de la pro- 
pagande anticonceptionnelle. 

Le bilan de cette première an- 
née fut surtout consacré à l'éveil 
de l'opinion publique — ou plus 
exactement au réveil, car il ne 
faut pas oublier la lutte que cer- 
taines de nos amies pacifistes, 
notamment Jeanne Humbert et 
Madeleine Vernet, ont infatiga- 

 blement menée par la plume et 
la parole. . 

Un remarquable petit bulletin 
trimestriel fait le point des réali- 
sations intéressantes en matière 

_ de contraception ou contrôle des 
naissances à l'étranger ; on igno- 


quatre cinquièmes du monde ad- 
mettent comme une vérité évi- 
dente que l’homme et la femme 


“eur gré lé nombre de leurs en- 
fants, et qu'ils ont le droit d’uti- 
liser à cette fin tous les moyens 
que la science moderne met à 
leur disposition. » 
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Pour une procréation volontaire 


 tholiques face au problème des. 


tre d’expérimentation des Métho- 


re souvent en France que « les 


ont le droit absolu de limiter à lamentable créée par la loi de 


LIBERTE 


PACIFICATEUR PAR LA NON-VIOLENCE 


des cadeaux à l'entrée de la forêt 
(haches, couteaux, couvertures, ver- 


roterie). Au bout de quelques mois, 


les Indiens cessèrent d'attaquer les 
camps des travailleurs, mais aucun 
contact ne put être établi avec eux. 


_ C'est plus d’un an après qu’une expé- 


dition du Service de protection vit, 
enfin, apparaître un groupe de douze 
Cainganges nus et sans armes. Ils re- 
curent de nombreux cadeaux et furent 
hébergés ,au camp pendant 5 jours. 
Quand ils repartirent, 3 auxiliaires et 
4 interprètes les accompagnèrent au 
village, La partie était gagnée. 


C’est avec la même patience inlas- 
sable, la même douceur que fut ra- 
menée chaque peuplade à la civilisa- 
tion. En 1947, sans la moindre con- 
trainte, un demi-million d'hommes 
sortaient de la nuit ancestrale et com- 
mençaient à connaître de la civilisa- 
tion autre chose que des fusils. Le 
Service de protection compte aujour- 
d’hui plus d’une centaine de postes 
dans le pays, répartis suivant le stade 
de leur œuvre propre : postes d’at- 
traction pour les tribus contactées ré- 
cémment, assistance technique agri- 
cole, service d'éducation et d’ensei- 


gnement, centres sanitaires, écoles ar- 


tisanales, radio, cinéma, chantiers de 
construction de maisons, afin de rem- 
placer les huttes. 


L'achèvement de son ivre 
pacificatrice 


En 1947, il ne restait plus qu'une 
peuplade à pacifier : les Indiens Cha- 
vanes. En 1941, ils massacrèrent une 


* expédition de six hommes. L'équipe 


de -1943 revint saine et sauve, mais 
bredouilte, les Indiens dédaignant les 
cadeaux. En 1946, enfin pour la pre- 
mière fois, les Chavanes ont accepté 
les présents et Rondon, âgé de 
80 ans, pouvait voir s'ouvrir son pre- 
mier poste sur leur territoire. 


Ainsi se parachevaït la campagne 
non violente et l’œuvre pacificatrice 
entamée en 1890 par celui qui était 
devenu le général Rondon, le « char- 
meur d’Indiens », le militaire qui a su 
mettre la violence et le crime au ban 
de son armée, 
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La « Maternité Heureuse » a 
organisé des conférences à tra- 
vers la France, notamment à Tro- 
yes, sous le patronage de la Fé- 
dération des Œuvres Laïques de 
la Ligue de l'Enseignement et à 
Annecy sous les auspices de Peu- 
ple et Culture, avec la participa- 
tion de notre ami, le docteur Fa- 
bre. : 


Des contacts ont été pris avec 
les médecins gynécologues, les 
sexologues, le Centre National de 
la Recherche Scientifique et des 
milieux ecclésiastiques qui, ef- 
frayés de laisser les familles ca- 


avortements clandestins, sont 
maintenant plus favorables à un 
assouplissement de la législation 
en faveur des moyens anti- 
conceptionnels. 


Mais l'initiative la plus originale 
est le projet de création d’un Cen- 


des de Contraception dans un 
service de l’Assistance Publique ; 
les médecins, assistantes sociales 
et éducateurs qui estiment cette 
création urgente sont invités à 
écrire au directeur de l’Assistan- 
ce Publique, dont maintenant dé- 
pend le démarrage de ce Centre. 
Nous voulons y voir lamorce 
d’un retournement de la situation 


1920, qui n’a pas empêché que 
s’opèrent dans des conditions dé- 
sastreuses pour la santé publique, 
près d’un million d’avortements 
par an. 


Lu 








= 
Ÿ 


DT 2 








PAAAETICUT ANTEN 
D A ARC PE ENT (PRE 


K 


7e 


PA ÈE A) EN AL EE 
Se Le PU ap es 
“M DUR dl 


À 
AT 


4 1 
NATURE HA 


HA 


Pa & 
—E 
Re 
= > 
Rs 
P- 

_ KE 
Rs 7 
RES 
FE 
Rs 
Eee 2 
ST 
re 
SÉ: 
ee sé 

_Æ 

Ka 
à ve PE 
RTE 
vole 
ir — 
Ç : 
cs 

EE 
< =- L 
EE 
REA 
= 
De 

= 
2e 
DS 
£= 


Hi 04 


AO ATRE AR 
A 
NT 


AU 


ELA CET 


W 1 
ROUX 


ARR UT A) 
A PACE PP TRE ALU 
AN EURE RAUTIA LE 


’ Le AO UT ART Ne "h} PP ART AE DTA 
nt VIN WW ‘: y (PAF, À, F2 a "A | 1! y! #4. 4 y L L ù ? + (LM UN 


My 


, ‘ 
AS 
t 


\H, 


AE 


